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Après la clôture le 15 décembre des 
travaux de la session ordinaire de sep-
tembre, l’Assemblée nationale et le Sé-
nat devront entamer une autre session 
extraordinaire d’un mois, soit du 5 jan-
vier au 5 février 2015. La proposition 
de loi modifiant et complétant la loi 
n°06/006 du 9 mars 2006 portant orga-
nisation des élections présidentielle, lé-
gislatives, provinciales, urbaines, muni-
cipales et locales telle que modifiée par 
la loi n°11/003 du 25 juin 2011 sera au 
menu de la nouvelle session. 
Eu égard à la sensibilité de la question, 
le besoin de mettre tous les protago-
nistes autour d’une table est impératif. 
Le consensus est donc requis dans ce 
genre des situations pour ne pas com-
promettre le système démocratique 
dans lequel le pays fonctionne actuelle-
ment. Agir autrement, pensent maints 
analystes, c’est aller droit vers l’impasse.
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Plaçant son nouveau mandat sous le signe de la 
continuité, l’élu de Bumba entend capitaliser les 
acquis engrangés par son prédécesseur. Telle est 
la philosophie d’action qui sous-tendra son man-
dat à la tête du ministère de l’Aménagement du 
territoire, Urbanisme et Habitat. Il l’a fait savoir 
hier à son prédécesseur Fridolin Kasweshi dont 
il a loué la qualité du travail abattu en faisant le 
serment de maintenir le cap de la stabilité et de 
l’efficacité. L’élu de Bumba a, par ailleurs, tenu à 
rassurer l’administration de son ministère de sa 
franche et sincère collaboration. Ce n’est qu’en 
synergie, a-t-il fait savoir, que les attentes des 
uns et des autres seront comblées. Quant au mi-
nistre sortant, il s’est dit disponible pour toute 
consultation relative pour la bonne marche du 
ministère de l’Urbanisme et Habitat qu’il conti-
nue néanmoins à marquer de son empreinte.   
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Ces opérations visent à guérir 
les femmes malades de leur af-
fection et de les réinsérer dans 
la société. Sept d’entre les seize 
femmes malades de fistules uro-
logiques enregistrées ont été 

opérées au cours de la première 
journée de cette campagne pré-
vue pour deux jours à Kinshasa.
En plus de ces interventions  
chirurgicales, l’équipe compo-
sée du Pr sénégalais Magueye 

Gueye et des praticiens travail-
lant au sein de l’Hôpital Biamba 
Marie Mutombo (HBMM) ainsi 
que les délégués du Fnuap ont 
tenu un symposium qui a per-
mis de faire l’état des lieux de 

cette maladie en RDC et de par-
tager les expériences. Plusieurs 
propositions ont été faites dont 
celle de la conception d’un pro-
gramme de prévention de cette 
maladie. Page 13

L’évènement coïncide avec 
l’agenda de « l’année Abeti Ma-
sikini » qui prévoit une série de 
manifestations entre Kinshasa, la 
Province Orientale et le Katanga 
jusqu’en novembre 2015. Le do-
cumentaire de 60 minutes réali-
sé par Laura Kutika et Ne Kunda 
Nlaba relate la vie et l’œuvre de la 
célèbre chanteuse congolaise, de 
sa jeunesse à sa disparition. Un 
reportage sur ce documentaire 
a été récemment diffusé dans 
l’émission « Africanités » diffusée 
sur TV5 monde.
Au-delà de la vie d’Abeti Masikini, 
le documentaire évoque les droits 
de la femme, car la chanteuse qui 
combinait vie familiale et vie pro-
fessionnelle, avait su pleinement 
exploiter son talent en partant du 
principe que l’essentiel est d’être 
bien dans sa peau. Le film est une 
adaptation d’«Abeti Masikini, la 
voix d’or du Zaïre» rédigé par 
Berthrand Nguyen Matoko. C’est 
en grande partie l’histoire relatée 
dans ce livre qui sera retransmise 
sur grand écran.
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Parlement

L’examen de la loi électorale renvoyée  
à une session extraordinaire

REMISE ET REPRISE 

Omer Egwake prend les commandes du ministère 
de l’Urbanisme et Habitat

SANTÉ

Des opérations de fistule urologique à l’HBMM

CINÉMA

« Abeti Masikini, 
le combat 
d’une femme », 
bientôt la grande 
première

Passation des dossiers entre Omer Egwake et Fridolin Kasweshi

Une vue du Palais du peuple
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Comment faire en sorte que les jeunes Congolaises 
et les jeunes Congolais prennent leurs marques 
au sein  de notre société lorsqu’ils atteignent l’âge 

adulte ?

Comment garantir à chacun d’eux qu’au sortir de l’ado-
lescence, il trouvera un emploi qui lui permette de gagner 
correctement sa vie et, partant, de fonder à son tour une 
famille ? Comment protéger les nouvelles générations de 
la précarité et donc du mauvais sort qui les guette ?

À ces questions nous allons très rapidement devoir ré-
pondre. Non par des paroles et des discours ésotériques, 
comme c’était trop souvent le cas jusqu’à présent, mais 
par des actes concrets qui fonderont le progrès écono-
mique et donc la paix sociale sur des bases solides.

Alors que notre pays s’affirme comme l’un des plus stables 
de l’Afrique centrale et que toutes les projections faites 
sur les dix ou vingt prochaines années garantissent qu’il 
continuera d’avancer pour peu que cette stabilité se ren-
force, l’enjeu que représente pour lui la jeunesse devient 
primordial. Non parce que le Congo pourrait être vic-
time de troubles incontrôlés comme cela se produit dans 
d’autres parties du continent, mais parce que sa marche 
en avant dépendra de plus en plus de l’aisance dans la-
quelle vivront ses citoyennes et ses citoyens.

On ne le répètera jamais assez : l’Afrique en général, le 
Bassin du Congo en particulier, vont devoir gérer dans les 
décennies à venir un formidable accroissement de leurs 
populations. Enfin, pourvue des grandes infrastructures 
qui lui manquaient et que la colonisation n’avait pas su, 
ou pas voulu créer, cette partie du monde va voir se créer 
d’immenses marchés en son sein. Mais ce basculement 
dans un système économique ouvert, fondé essentielle-
ment sur l’échange de biens et de services, ne se fera dans 
l’ordre que si les jeunes humains y trouvent leur place 
sans avoir à descendre dans la rue.

Pour le Congo, comme pour les nations qui l’entourent, la 
cause est d’ores et déjà entendue : rien de durable ne se 
fera et ne pourra se faire si la jeunesse ne bénéficie pas en 
priorité du « grand bond en avant » qui se dessine. Avis à 
tous ceux qui ambitionnent dans le proche avenir de jouer 
chez nous un rôle dans la conduite de la gouvernance pu-
blique.

Les Dépêches de Brazzaville

ÉDITORIAL

Jeunesse
Le premier secrétaire de l’Union panafricaine pour la démocratie 
sociale (Upads), Pascal Tsaty Mabiala, a ouvertement déclaré que son 
parti est favorable au dialogue pourvu qu’il ne soit pas inscrit à son 
ordre du jour le point sur la modification de la Constitution du 20 
janvier 2002. Un point de vue défendu lors de la conférence de presse 
qu’il a animée le 11 décembre à Brazzaville.   

« Les discussions au cours de 
ce futur dialogue national de-
vraient se limiter exclusive-
ment aux modalités de mise en 
œuvre des recommandations 
des concertations politiques 
d’Ewo et de Dolisie, et également 
sur les préparatifs de l’élection 
présidentielle de 2016. Si c’est 
cela le dialogue, alors l’Upads 
pourrait se rallier à cette idée 
de plus en plus susurrée dans 
les états-majors des partis po-
litiques », a déclaré Pascal Tsaty 
Mabiala.
 
«Il n’y aura pas de guerre au 
Congo»
Le premier secrétaire de l’Upads 
a appelé les Congolais à ôter de 
leur esprit le spectre de la guerre 
civile. Il les a assurés qu’au mo-
ment où le Congo retrouve petit à 
petit un climat de paix et de sta-
bilité propice à la consolidation de 
la démocratie, il n’est dans l’esprit 

de personne l’idée de recourir à la 
violence. « De qui viendrait-elle 
d’ailleurs lorsqu’on sait que les 
milices ont été désarmées, dé-
mobilisées et réinsérées », s’est-
il interrogé. Et de souhaiter que 
le Congo doit retrouver ses vraies 
valeurs fondées sur l’intérêt géné-
ral plutôt que sur la défense d’un 
égoïsme réducteur. Cet état de 
fait, a-t-il indiqué, favorisera la 
nécessaire construction de la co-
hésion. Mais celle-ci, a-t-il ajouté, 
doit s’inscrire dans un environne-
ment démocratique qui s’impose à 
tous les Congolais, sans exception.
Au cours de ces retrouvailles avec 
les journalistes, le premier secré-
taire de l’Upads a salué les conclu-
sions auxquelles est parvenu le 
récent sommet de l’Organisation 
internationale de la francophonie 
(OIF) avec l’élection au poste de 
secrétaire générale de cette pres-
tigieuse institution de Michäelle 
Jean qui, selon Pascal Tsaty Ma-

biala, incarne les valeurs démocra-
tiques et de modernité. Cette heu-
reuse promue, a-t-il dit, apportera 
de la fraîcheur et une dimension 
politique nouvelle à l’OIF qui en a 
tant besoin.
Il a aussi réagi à l’interview ac-
cordée par le président de la Ré-
publique, Denis Sassou N’Guesso, 
dès son retour de Cuba et du Sé-
négal.  Pascal Tsaty Mabiala a dit 
l’étonnement de l’Upads en ce qui 
concerne la passe d’arme entre le 
président français, François Hol-
lande et son homologue congolais, 
Denis Sassou N’Guesso.

L’Upads va-t-elle intégrer le gou-
vernement d’union nationale ?
À cette question d’un journaliste, 
la réponse du premier secrétaire 
de l’Upads est claire et catégo-
rique : « Non, sa formation po-
litique ne peut pas accepter de 
faire partie d’un gouvernement 
d’union nationale ». Son argu-
ment repose sur le fait que rien 
ne justifie une telle option étant 
donné que le Congo ne traverse 
pas une crise politique. Appelé à 
se pronncer sur les relations que 
l’Upads entretient avec ses dis-
sidents qui ont créé le Congrès 
africain pour le progrès, le pre-
mier secrétaire a répondu, sans 
ambages, qu’ils sont tous les des-
cendants du professeur Pascal 
Lissouba. « Lorsqu’il s’agira de 
discuter d’une question qui en-
gage la nation et pour laquelle 
nos points de vue se convergent, 
nous nous asseyerons sur la 
même table que nos dissidents. 
Nous ne sommes pas des enne-
mis. Nous sommes des frères et 
sœurs avec tous ceux qui nous 
ont quittés pour telle raison ou 
telle autre », a indiqué Pascal Tsa-
ty Mabiala.

Roger Ngombé

VIE DES PARTIS

Pascal Tsaty Mabiala dit oui au Dialogue 
national avec un prélable

Une vue des membres et sympathisants de l’Upads
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Membre du gouvernement de la République, le débat actuel 
sur le changement ou non de la Constitution a interpellé 
Thierry Moungalla. Dans un entretien exclusif avec Les 
Dépêches de Brazzaville, il jette un regard sur les évènements 
survenus au Burkina Faso, dégage l’intérêt de la réforme des 
institutions de la République qui, elle-même, reste tributaire 
du changement de la Constitution.   

Les Dépêches de Braz-
zaville : Monsieur le mi-
nistre, après les événe-
ments du Burkina Faso, où 
le président a démissionné 
suite à la pression de la 
rue, le débat sur le chan-
gement de la Constitution 
revient avec insistance au 
Congo. Quel est votre point 
de vue sur la situation? 
Thierry Lézin Moungalla : 
Je voudrais rassurer les Congo-
laises et les Congolais : en 
effet, il y a une espèce de bruit 
de rue qui veut faire du Congo, 
demain, un Burkina Faso en 
puissance. Je voudrais ici 
d’abord rappeler que l’histoire 
de notre pays n’est pas celle 
du Burkina Faso. Notre pays a 
connu sa propre histoire, faite 
de moments tragiques et de 
bons moments. Je crois qu’au-
cun Congolais aujourd’hui, à 
l’esprit responsable, ne sou-
haiterait que nous retombions, 
par rapport à des questions pu-
rement politiciennes, dans les 
violences ou dans les tragédies 
que nous avons connues.

Une partie de la classe po-
litique prône l’alternance. 
Comment appréciez-vous 
ces aspirations ? 
TLM : Aujourd’hui chaque 
Congolais aspire à la paix et à 
l’émergence de notre pays, tel 
qu’elles sont mises en œuvre 
par le Président de la Répu-
blique et son Gouvernement. 
Par contre, nous allons nous 
heurter dans quelques années 

à une réalité : personne ne res-
tera éternellement aux affaires 
et personne n’est condamné 
à être en permanence dans 
l’opposition. Il est évident 
qu’une démocratie, c’est la 
possibilité pour les équipes 
d’alterner. Malheureusement, 
la Constitution actuelle, dans 
sa forme et dans son fonction-
nement, ne peut permettre 
une pure et parfaite alter-
nance demain. Imaginons que 
l’alternance comme on le dit, 
la « petite alternance » comme 
je l’appelle, intervienne avec  
l’élection d’un Président de la 
République qui ne soit pas de 
la majorité actuelle. En 2016, il 
va se passer que ce Président 
n’aurait pas les moyens poli-
tiques et institutionnels pour 
gouverner, puisqu’il n’aurait 
pas de majorité à l’Assemblée 
ni au Sénat. Aujourd’hui l’op-
position, c’est 11 ou 12 dépu-
tés sur 139 et c’est 5 ou 6 séna-
teurs sur 66. Cela veut dire que 
le Président élu ne disposerait 
pas de moyens ne fut-ce que 
pour voter un budget qui est 
quand même l’acte constitutif 
d’un gouvernement.

Que pourrait-il se passer si 
tel était le cas ?
TLM : Il va se passer que 
pendant un an, ce Président ne 
fera rien puisque ne disposant 
d’aucune capacité institu-
tionnelle pour faire appliquer 
son programme, alors que 
les congolais attendront une 
action à même de résoudre 
les problèmes du pays. Plus 

grave pendant un an, les deux 
pouvoirs vont se regarder en 
chiens de faïence. En no-
vembre 1992, nous avons vu 
cela et c’est la rue, donc la vio-
lence, qui a réglé le problème.

Quel est finalement le 
véritable but de la réforme 
constitutionnelle que vous 
défendez ? 
TLM : Il faut que, selon moi, 
nous changions la Constitution 
de manière à permettre à celui 
qui sera élu en 2016 dispose 
immédiatement de la possibili-
té de gérer le pays, c’est-à-dire 
de disposer du pouvoir d’État 
et d’un pouvoir législatif qui 
soit opérationnel. C’est ce que 
vise la réforme préconisée. 
C’est un aspect profond, un as-
pect conjoncturel, parce qu’on 
sait qu’avec la Constitution ac-
tuelle nous allons dans le mur 
par rapport à l’alternance.
Deuxième aspect : si on parle 
d’émergence, il faut qu’on 
l’accompagne de l’émergence 
d’une nouvelle classe poli-
tique. Quels sont les enjeux 
de demain ? Plus le pays va se 
moderniser, plus il va avoir une 
diversité d’activités écono-
miques, plus les Congolais vont 
demander de contrôler l’action 
des élus. Or, aujourd’hui, les 
acteurs politiques, notamment 
les acteurs de l’État, hormis 
le Président de la République 
qui rend compte au peuple, ne 
rendent compte à personne. 
Il faut donc donner la possi-
bilité aux élus du peuple de 
contrôler et de sanctionner 
l’action du Gouvernement. 
Il faut, par ailleurs, donner à 
l’exécutif la possibilité d’être 
bicéphale. Le Président fixe 
le cap, mais pour le règlement 
des problèmes quotidiens, il 
faut un Premier ministre, qui 
soit soumis au contrôle d’une 

Assemblée et d’un Sénat véri-
tablement responsables.

Est-ce que l’émergence 
d’une nouvelle classe 
politique peut compter 
parmi les innovations  de la 
réforme envisagée ? 
TLM : Aujourd’hui, nous avons 
fait un constat : La classe poli-
tique congolaise est sclérosée 
et vieille. Il faut donc donner 
la possibilité à des nouvelles 
couches d’entrer dans le 
champ politique. Des pays 
comme le Rwanda ont réglé le 
problème car leur Constitution 
dit que la moitié des élus doit 
être composée de femmes. 
Elles sont un vecteur de 
rénovation de la vie politique 
car elles n’ont pas la même 
approche sectaire que les 
hommes. D’autre part, il faut 
permettre à la jeunesse de se 
retrouver dans la vie politique. 
Nos anciens, les notables, 
méritent d’être pris en compte 
dans le champ politique. 
J’imagine demain la possibilité 
de disposer pour eux d’une 
structure qui leur permettra 
de s’exprimer sur les grandes 
options du pays.

La diaspora congolaise 
s’active de plus en plus dans 
les débats politiques et la 
gestion du pays. Dans la 
perspective d’une réforme 
constitutionnelle, comment 
faire pour les prendre en 
compte? 
TLM : Il serait souhaitable 
que les Congolais de l’étranger 
aient leur place dans le champ 
publique, en votant les élus 
nationaux, et en ayant eux-
mêmes, comme dans d’autres 
pays, des élus au niveau des 
deux chambres parlemen-
taires.  J’ajoute à cela une 
dernière chose : la décentrali-

sation renforcée avec un trans-
fert effectif des ressources 
parce qu’aujourd’hui l’ar-
rière-pays ne vit qu’à travers 
un processus de municipalisa-
tion accélérée, acte politique 
discrétionnaire du  Président 
Denis Sassou N’Guesso. Si de-
main un Président élu décide 
que la municipalisation n’est 
pas son souci majeur, nous ris-
querons de constater l’arrêt de 
projets locaux de développe-
ment. Voilà quelques idées qui 
justifient, selon moi, le change-
ment de la Constitution.

Il y a des voix qui disent 
oui au changement de la 
Constitution mais pas avec 
l’actuel Président de la 
République. Quel est votre  
commentaire à ce propos ? 
TLM : Ces Congolais-là sont 
essentiellement des acteurs poli-
tiques. Pas le peuple. Parce qu’il 
n’y a pas un sondage aujourd’hui 
qui permet de dire que le peuple 
a tranché dans un sens ou dans 
un autre. Le véritable sondage 
sera l’expression du peuple par 
le référendum. De mon point de 
vue, il est bien audacieux pour 
certains de considérer d’avance 
que le peuple veut ou ne veut 
pas ceci ou cela. Je ne sais pas 
sur quel critère on dit au-
jourd’hui que le peuple profond 
voudrait que le Président de la 
République s’en aille. Le débat 
constitutionnel ne concerne 
pas un homme, mais l’avenir du 
pays. Il concerne la réussite de 
cette émergence économique, 
et la possibilité de faire naître 
une nouvelle classe politique 
adossée à des institutions qui 
soient celles du 21ème siècle. La 
nouvelle République sera celle 
de la modernité et de la respon-
sabilité.  

Propos recueillis 
 par Quentin Loubou

INTERVIEW

Thierry Lézin Moungalla : « La nouvelle République sera 
celle de la modernité et de la responsabilité. »

Dans un communiqué de presse 
parvenu le 11      à notre rédaction, 
le Rassemblement pour la 
démocratie et le 
développement(RDD) a annoncé 
qu’il suspend son appartenance à 
la majorité présidentielle. Le 
parti de Jacques Joachim Yombi 
Opango justifie cette décision 
par le non- respect de l’accord 
politique signé avec le parti 
congolais du travail (PCT). La 
goutte d’eau qui a fait déborder 
le vase est l’attitude affichée par 
le PCT vis-à-vis du RDD aux 
dernières élections locales.

« Le non-respect de certaines 
clauses majeures, la tenta-

tive manifeste d’hégémonie 
et l’indifférence maintes fois 
affichée ont, de tout temps, 
marqué les cinq dernières 
années de l’accord politique 
entre le PCT et le RDD », 
précise le communiqué de 
presse. En ce qui concerne 
la position du RDD sur le dé-
bat qui défraie la chronique 
au sein des états-majors 
politiques relatif au change-
ment de la constitution du 
20 janvier 2002, le bureau 
exécutif national a examiné 
longuement et minutieuse-
ment le rapport de la com-

mission mise en place par le 
secrétariat permanent à ce 
sujet. Un point de vue a été 
entériné sur les trois cas de 
figure en présence qui sera 

soumis à l’appréciation du 
comité directeur du parti. 
Cette option devra tirer son 
fondement et sa pertinence 

sur l’attachement du RDD 
aux acquis de la Conférence 
nationale souveraine, au plu-
ralisme politique et à l’alter-
nance démocratique pour la 

sauvegarde de la concorde 
nationale. En conséquence, 
le moment venu, en toute 
responsabilité, le RDD indi-

quera sa position pour dire 
s’il est pour le changement 
ou non de la Constitution de 
janvier 2002.
En outre, le bureau exécutif 
national a exprimé une vive 
préoccupation sur la situa-
tion socio-économique na-
tionale. L’accent a été mis 
sur les problèmes de l’ha-
bitat, de transport, du pou-
voir d’achat, d’éducation et 
du chômage des jeunes. Le 
RDD a stigmatisé la réappa-
rition, sous certaines formes, 
d’atteinte grave aux libertés 
fondamentales dans le pays.    

Roger Ngombé

VIE DES PARTIS 

Le RDD suspend son appartenance à la majorité présidentielle

« Le non-respect de certaines clauses majeures, la 
tentative manifeste d’hégémonie et l’indifférence 

maintes fois affichée ont, de tout temps, marqué les 
cinq dernières années de l’accord politique entre le 

PCT et le RDD », 
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Pékin, le 28 novembre 2014 - Dans le cadre des 9 conventions de parte-
nariats stratégiques signées avec les institutions inancières chinoises, 
le groupe Attijariwafa bank a conclu une convention avec Bank of China 
relative à la promotion du RENMINBI (monnaie chinoise).

L’accord s’articule autour des principaux axes suivants :

1. L’engagement de Bank of China et Attijariwafa bank à promouvoir au 
niveau de leurs réseaux respectifs en Chine, au Maroc et en Afrique, 
l’utilisation de produits et services libellés en RENMINBI et ce, par 
l’élaboration d’une offre de produits/services de paiement pour les 
transactions commerciales et inancières en RENMINBI, de couverture 
(Spot, Forward) et de placement en RENMINBI.

2. L’organisation conjointe de conférences et séminaires destinés à 
promouvoir les échanges entre la Chine et l’Afrique Subsaharienne et 
notamment sur le RENMINBI et ses avantages pour les importateurs/
exportateurs et investisseurs. Ces conférences seront organisées au 
Maroc et dans les pays africains de présence d’Attijariwafa bank ain de 
sensibiliser ses clients aux bénéices à tirer de l’utilisation du RENMINBI 
dans leurs transactions avec la Chine, et ce, dans de meilleures condi-
tions inancières.

3. La promotion par Attijariwafa bank du RENMINBI comme devise de 
référence dans les échanges commerciaux sino-africains auprès de ses 

clients corporates, PME et institutionnels dans tous les pays de pré-
sence en Afrique.

À cette occasion, M. Mohamed EL KETTANI, Président Directeur Géné-
ral du groupe Attijariwafa bank a déclaré : « Nous nous réjouissons de la 
conclusion de ces accords stratégiques avec notre partenaire Bank of 
China, qui offrent à nos clients l’opportunité de s’ouvrir sur le grand 
marché chinois tant pour le développement de leurs exportations que 
pour la sécurisation de leurs sources d’approvisionnement. Ils per-
mettent aussi aux opérateurs chinois d’être mieux soutenus dans leurs 
investissements, et ce, dans tous les pays africains où notre groupe est 
présent. Il ne fait aucun doute que ces accords ouvrent des perspectives 
prometteuses à la communauté des affaires en Afrique et en Chine ».

À travers cet accord, le groupe Attijariwafa bank devient market maker 
sur cette devise et offre aux opérateurs économiques marocains et 
africains un levier de développement supplémentaire de leurs
échanges et investissements avec les opérateurs chinois.

Contact presse

Mme Mariam El Khalifa
GSM : +212 6 47 47 32 48
E-mail : m.elkhalifa@attijariwafa.com

COMMUNIQUÉ DE PRESSE

Attijariwafa bank devient market maker sur la monnaie chinoise RENMINBI comme devise 
de référence au profit des exportateurs et importateurs sino-africains

Attijariwafa bank société anonyme au capital de 2 035 272 260 DH - Siège social : 2, boulevard Moulay Youssef, Casablanca. Agréée en qualité
d’établissement de crédit par arrêté du ministre des inances et de la privatisation n° 2269-03 du 22 décembre 2003 tel que modiié et complété - RC 333.

Les participants au séminaire des directeurs du Centre de rencontres 
et d’études des dirigeants des administrations fiscales (Crédaf), ont 
pris cette résolution, parmi tant d’autres, au terme de leurs travaux de 
trois jours (du 8 au 10 décembre).  

Les administrations fiscales 
sont invitées à développer des 
relations avec les collectivités 
locales en vue des solutions 
consuelles au problème de re-
couvrement des recettes fis-
cales. « En matière d’assiette, 
il faut améliorer et optimiser la 
gestion avec la formation des 
agents, améliorer concrètement 
les liaisons entre les services 
parce qu’il y a une déperdi-
tion d’informations constatée, 
et les liaisons externes avec 
les collectivités locales pour les 
associer au recouvrement de 
leurs ressources », a stipulé le 
secrétaire général du Crédaf, 
Didier Cornillet, passant en re-
vue quelques propositions.
D’un côté, la collectivité locale 
a un atout, elle est proche des 
citoyens et elle connaît le tissu 
sur lequel elle fonctionne. Ainsi, 
les administrations nationales 
comme les ministères ont be-
soin de ces informations. D’un 
autre côté, les autorités natio-
nales, en particulier l’adminis-

tration fiscale et comptable, 
possèdent des compétences 
techniques, de l’expertise. 
Toute cette capacité devrait 
être partagée avec les collecti-
vités locales. Il est question que 
les uns soutiennent les admi-
nistrations nationales à mieux 
définir le potentiel fiscal, le re-
couvrement, le recensement 

des contribuables ; et les autres 
ont la charge de les renforcer à 
travers leurs expertises.
Le Crédaf, en partenariat avec 
la direction générale des im-

pôts et des domaines du Congo, 
a organisé ce séminaire pour 
sensibiliser les cadres des ad-
ministrations fiscales nationales 
et partager certaines idées. Il 
revient aux participants de re-
layer les messages, les contri-
butions évoquées et les re-
commandations proposées en 
organisant, dans leurs pays res-

pectifs, des ateliers d’échanges 
avec les collectivités locales.

Les deux leçons  
du séminaire

Il a été noté l’importance des 
liaisons entre les administra-
tions nationales et les minis-
tères en charge des collectivités 
locales et entre les collectivités 
locales elle-mêmes. La première 
grande idée est celle de formali-
ser des cadres de concertations, 
les modalités de fonctionne-
ment en commun puis de ren-

forcer les capacités des collec-
tivités locales. Concernant les 
financements, les séminaristes 
ont jugé utile qu’une réflexion 
soit menée sur les modalités 
à la fois pour reverser rapide-
ment et, éventuellement, ga-
rantir aux collectivités locales 
un minimum de ressources an-
nuelles. 
Pour rappel, des freins ont été 
identifiés qui ne permettent 
pas la mobilisation optimale des 
ressources des collectivités lo-
cales provenant de la fiscalité 
locale. Ce séminaire a été une 
occasion pour les participants 
d’envisager les stratégies sus-
ceptibles d’assurer une mobi-
lisation maximale desdites re-
cettes afin de mieux répondre 
la demande sans cesse crois-
sante des populations locales, 
en biens et services.
Ce séminaire a réuni 35 dé-
légués représentant 15 pays 
membres du Crédaf. Le direc-
teur cabinet du ministre des Fi-
nances, Jean Raymond Dirat a 
clôturé les travaux dudit atelier 
en présence du directeur géné-
ral des Impôts et des domaines, 
Antoine Ngakosso.

Nancy France Loutoumba

RECOUVREMENT DE L’IMPÔT LOCAL 

Collaboration souhaitée entre les administrations 
fiscales et les collectivités locales

 Les officiels, photo Adiac
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IDÉES- FORCES, SUJETS EN DÉBAT

Anecdotes, petites phrases, cris du coeur et coups 

de gueule meublent la vie de tous les jours. Cette 

rubrique se propose de sélectionner les idées les plus 

saillantes qui font la force des débats  de société

« Nous sommes dans un monde dangereux, Il y a des régions 
où il ne doit pas être accepté d’aller en voyages. Ce sont des 
règles. On sait maintenant les risques qui sont encourus. »

François Hollande, président français, devant la 

presse, 10 décembre 2014

 « Malgré les pressions françaises, qu’ils aient finalement 
décidé, sans vraiment se battre, de retirer une à une leurs 
candidatures en faveur de la candidate du Canada est 
incompréhensible, inexpliqué et inexplicable. »

Jean Claude de L’Estrac, candidat mauricien mal-

heureux au poste de secrétaire général de la 

Francophonie, Jeune Afrique, 5 décembre 2014.

 « Les discours sur la fin de la Françafrique, on en a 
entendus beaucoup. Le prédécesseur de François Hollande 
avait lui-même annoncé une rupture qui n’a pas eu lieu. 
Donc, ce n’est pas sur ces discours que l’on attendait 
François Hollande, mais bien sur ses actes. »

Fabrice Tarrit, président de l’association Survie, 

RFI, 21 novembre 2014

 « Il est inacceptable de voir que certains malades d’Ebola 
peuvent être soignés en Europe ou aux États-Unis alors que 
la grande majorité meurt dans l’indifférence »

Michel Sidibé, directeur exécutif de l’Onusida, 

Jeune Afrique, 9 décembre 2014

 « À partir du moment où les dirigeants seront en diapason 
de leur peuple, ils n’auront plus rien à craindre de leur 
armée, et enfin les armées pourront jouer leur rôle. »

Laurent Bigot, diplomate français, RFI, 9 dé-

cembre 2014

 « L’écrivain est un visionnaire pour son peuple. Il anticipe, il 
met en garde »

Wole Soyinka, écrivain nigérian, Afrique Maga-

zine, N°351-352 de décembre 2014 et janvier 2015

Ce lot de matériel géotechnique, 
a été remis au Bureau de contrôle 
du bâtiment et des travaux 
publics, le 11 décembre, par le 
ministre de tutelle, Emile 
Ouosso. 

Ces équipements techniques 
encore flambants neufs, 
viennent renforcer les capaci-
tés techniques de cette struc-
ture publique dont l’ambition 
est de devenir, à l’horizon 2018, 
une référence au ni-
veau international.  
Quatre types d’équi-
pements ont consti-
tué le lot de matériels 
réceptionné par le 
BCBTP, lequel de-
vra  être reparti entre 
Brazzaville et Pointe-
Noire.
Le premier type 
d’équipements acquis, 
appelé matériel infor-
matique et de commu-
nication, est composé 
de quarante ordina-
teurs, dont vingt ordi-
nateurs de bureau et 
vingt portables ; d’un serveur 
; de dix-sept interphones de 
types Yealink ; d’un projecteur 
; de deux écrans plasmas de 43 
pouces et d’une antenne VSAT.
Le deuxième lot d’équipements, 
essentiellement le mobilier de 
bureau, est constitué de 21 bu-
reaux ; de 4 chaises de direction 
; de 9 chaises pour visiteurs et 
de 3 tables.
En ce qui concerne le labora-
toire, le BCBTP a reçu 3 péné-
tromètres légers dynamiques 
motorisés ; 3 scléromètres di-
gitaux ; 3 tarières motorisés et 
2 stations totales pour la topo-
graphie.
Tout ce matériel sera reparti 
entre les services du BCBTP 
installés à Brazzaville.
La ville de Pointe-Noire quant 
à elle,  a bénéficié de matériel 
d’exploitation, à savoir, deux 

ateliers de forge ; un stock de 
matériels accessoires de forage 
ainsi que du matériel d’essais 
des carreaux et des peintures.
Réceptionnant ce matériel, le 
directeur général du BCBTP, 
Ferdinand Doukaga Kwanda a 
promis en faire bon usage.
« Tout ce matériel traduit l’en-
gagement du gouvernement 
pour la mise en œuvre du plan 
stratégique du BCBTP, Vision 
2018. Il va servir au renfor-

cement des compétences, de 
l’épanouissement et de l’effica-
cité du personnel. Pour notre 
part, nous vous rassurons que 
nous en ferons bon usage car la 
performance et la crédibilité de 
notre structure en dépendent », 
a-t-il souligné.

Un appui stratégique  
à la vision 2018. 

Après sa profonde restructura-
tion, le BCBTP aspire à devenir 
d’ici à 2018, l’ingénieur public 
de l’Etat congolais, pour la maî-
trise d’ouvrages directe, et l’as-
sistant principal à l’ingénieur 
public quant à la maîtrise d’ou-
vrages déléguée.
A cet effet, il a mis sur pied un 
nouveau plan stratégique dit vi-
sion 2018. Ce plan stratégique, 
qui a fait l’objet d’un atelier 

d’appropriation le 10 décembre, 
sous la direction du ministre de 
l’équipement et des travaux pu-
blics, Emile Ouosso, s’appuie 
sur quatre orientations essen-
tielles.
Il s’agit en effet, de faciliter la 
régulation du système concur-
rentiel par le biais d’un contrat 
d’objectifs et de performance 
ainsi qu’une offre adaptée au 
service privée ; offrir des presta-
tions dignes de meilleures pra-

tiques internationales. Au-delà 
de tout, le BCBTP vise surtout 
à transformer l’image d’un bu-
reau de contrôle à faible valeur 
ajoutée, en celle d’un véritable 
laboratoire d’ingénierie à forte 
valeur ajoutée, en améliorant sa 
performance opérationnelle.
Toutefois, pour bien exécuter 
ledit plan stratégique, le BCB-
TP a mis en exergue sept piliers 
dits piliers de transformation, 
entre autres, l’alignement du 
cadre organique sur le cadre 
juridique et sur la stratégie, 
l’amélioration du fonctionne-
ment par une démarche qualité.
Il faut ajouter à cela,  le ren-
forcement des mécanismes de 
contrôle interne et du système 
de suivi des coûts et de perfor-
mance et l’élaboration d’un plan 
de productivité.

Firmin Oyé

Émile Ouosso et le Dg du BCBTP (en kaki) devant un échantillon de matériel (photo adiac)

TRAVAUX PUBLICS 

Le BCBTP se dote d’un 
nouveau matériel technique
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Le leader vocal du groupe 
ivoirien Magic System a 
offert le 10 décembre une 
somme de 15 millions FCFA à 
l’épouse du chef de l’État, 
Antoinette Sasou N’Guesso. 
Un encouragement pour les 
actions humanitaires qu’elle 
mène à travers sa Fondation 
Congo Assistance.  

« C’est une sorte d’encou-
ragement et de soutien que 
nous voulions apporter à 
une dame qui se bat dans le 
domaine social. Nous savons 
qu’elle a mené beaucoup 
d’actions à l’endroit des po-
pulations. Elle s’est beaucoup 
battue pour le bien-être des 
populations et surtout dans 
les secteurs de l’éducation et 
de la santé », a déclaré Trao-
ré Salif dit Asalfo au sortir de 
son entretien avec l’épouse du 
chef de l’État. « Étant ambas-
sadeur de bonne volonté de 
l’Unesco, chargé de l’alpha-
bétisation et de la Culture 
de la paix, il était important 
pour moi de venir lui appor-
ter mon soutien et dire aussi 
que les Africains sont fiers 
d’elle. Nous sommes auprès 
d’elle à tout moment et nous 
sommes aussi disponibles de 
pouvoir lui apporter notre 
contribution », a-t-il ajouté.

Rappelons que le fondateur du 
groupe Magic System est au 
sommet de sa gloire avec le 16e 
disque d’or remporté en sep-
tembre dernier avec Africai-
nement vôtre, dernier album 
du groupe. Avec le titre On air  
devenu l’hymne de l’équipe de 
France à la récente Coupe du 
monde, la réputation de Magic 
System a dépassé les frontières 
de la Côte d’Ivoire. La notoriété 
d’Asalfo et son implication dans 
les domaines de l’éducation et 
la culture lui ont valu, en sep-
tembre 2014, la prorogation de 
son mandat d’ambassadeur de 
bonne volonté de l’Unesco.
En effet, la star du  Zouglou 

avait gracieusement offert une 
école maternelle à la commune 
de Marcory Anoumabo (Abi-
djan), dans le quartier où le 
groupe a vu le jour dans les an-
nées 1990. Avant cette énième 
distinction,  Asalfo a été élevé 
au rang d’Ambassadeur des 
Droits de l’homme par  le mi-
nistre  ivoirien de la Justice, 
des droits de l’homme et des 
libertés publiques, Mamadou 
Gnénéma Coulibaly, en août 
2014. Officier de l’ordre de mé-
rite en 2007, Asalfo est égale-
ment Ambassadeur culturel 
pour la réconciliation en Côte 
d’Ivoire.

Yvette Reine Nzaba

SOLIDARITÉ

L’artiste musicien Asalfo donne un coup de 
pouce à la Fondation Congo Assistance

Antoinette Sassou N’Guesso s’entretenant avec Asalfo 

La Banque de développement des États de l’Afrique centrale (BDEAC) 
aspire à apporter une contribution efficace à la croissance des 
économies et à l’amélioration subséquentes des conditions de vie des 
populations de la sous-région. 

Cette projection n’est plausible que 
grâce à la promotion du secteur 
privé et au développement des in-
frastructures notamment routier et 
énergétique.  
Le président de la BDEAC, Michaël 
Adandé, l’a annoncé le 11 décembre 
à Brazzaville, lors de la présentation 
du bilan exercice 2014 ainsi que les  
perspectives de ladite banque pour 
l’année 2015.
« Votre banque, notre banque, va 
entrer à partir de l’année 2015 
dans une nouvelle phase de son 
développement et de sa moder-
nisation, notamment avec des 
engagements élevés et croissants, 
mais également sécurisés et re-
posant sur des procédures opéra-
tionnelles appropriées », a décla-
ré Michaël Adandé.
L’orateur a ajouté : « Les engage-
ments projetés relèvent des sec-
teurs prioritaires du plan stra-
tégique 2013 à 2015. Ceux-ci 
seront pris dans les respects de la 
politique de financement en vi-
gueur, fondée sur le partage des 
risques avec d’autres partenaires 
financiers, et sur une sélection 
rigoureuse des projets d’inves-
tissements à financer, grâce à des 
outils d’évaluation des risques 
répondant aux normes interna-
tionales ».
Notons qu’une telle vision exige de 
l’institution un profil de fonction-
nement conforme aux standards 
internationaux. Elle devrait égale-

ment se donner les moyens de mo-
biliser des ressources financières 
d’un volume conséquent et adaptés 
aux projets de développement.
Au plan financier, les États membres 
et les actionnaires de la banque ont 
décidé de porter son capital de 210 
à 1200 milliards FCFA, en la dotant 
ainsi d’une situation patrimoniale 
et d’une capacité d’endettement 
en rapport avec les objectifs opéra-
tionnels du plan stratégique 2013-
2017.
En outre, c’est dans cette optique 
que la banque a engagé pendant les 
cinq dernières années, avec l’ap-
pui de ses partenaires extérieurs, 
des réformes allant de la gouver-
nance aux politiques de gestions 
des risques bancaires, en passant 
par le changement du référentiel 
comptable et la réingénierie du cy-
cle de projet. « Ces réformes sont 
aujourd’hui quasiment achevées 
et graduellement mises en ap-
plication par les services de la 
banque dans leurs opérations 
quotidiennes. Je suis convaincu 
qu’au-delà de la sécurisation des 
opérations, elles auront un im-
pact certain sur l’attractivité de 
l’institution  qui pourra, dès lors, 
se prêter à la notation, condition 
nécessaire à la mobilisation des 
ressources appropriées au finan-
cement des projets de développe-
ment », a conclu le président de la 
BDEAC.

 Lopelle Mboussa Gassia

AFRIQUE CENTRALE

La BDEAC énonce ses priorités pour 2015
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MAG SYS : chronogramme des séminaires de formation 
pour Pointe-Noire 

LOGISTIQUE 
Durée  2 Semaines (17h30-20h) – Coût 50 000F
-Les Approvisionnements (achats, sourcing, stocks,...) 
-La gestion des stocks
-Les incoterms                      
-Le transport et l’assurance (calcul du fret,...)
-Les moyens  de paiement à l’international
 -Inventaires et traçabilité (code barre, RFID,...)
-Maitrise de coûts et des concepts à l’international

CRÉATION DES  SITES WEB
Durée  2 Semaines (17h30-20h) – Coût 50 000F
Apprentissage:   -des Langages HTML et PHP
 -de la base de données  MySQL
  -de l’hébergement et du référencement

Immeuble en face du hall des légumes Agri-congo Marché totale, 
derrière  la fac de droit (à l’étage)-B/ville.             
Contacts : 05 556 90 64  / 06 937 60 54.                   

P/Noire : Immeuble Batangouna à 3 niveaux où se trouve le VIP le 
Kremlin, après le pont fouks CNCSS-MBOTA (à 100m de la station 
Total en allant vers Mbota).

Le président zimbabwéen, Robert Mugabe, en commentant l’actualité 
américaine sur la recrudescence des violences policières à l’égard de la 
minorité noire aux États-Unis, a reproché au président américain de n’avoir 
pas été à la hauteur des attentes des populations noires.  

« Aller aujourd’hui à Harlem et 
Brooklyn où les Noirs bénéficient 
de faibles services en termes 
d’éducation et de protection so-
ciale. Il y a plus de Noirs dans les 
prisons américaines que dans 
les universités américaines », a 
martelé Robert Mugabe.
Il a ajouté: « Obama a été un échec 
total en termes de ce que l’Afrique 
attend d’un président noir des 
États-Unis », lors d’un discours 
prononcé à Harare devant les 
membres de son parti la ZANU-PF. 
D’après Robert Mugabe, « le lea-

der américain Barack Obama 
n’a pas lutté pour les droits des 
Noirs aux États-Unis. »
Par ailleurs, il n’accepte pas que les 
États-Unis donnent de leçons au 
Zimbabwe et à d’autres pays en dé-
veloppement sur la question de la 
démocratie lorsque Washington af-
fiche le pire bilan des minorités qui 
sont mal traitées, principalement 
des populations noires.
En l’espace de cinq mois, plusieurs 
Noirs ont été froidement tués par 
la police.  Eric Garner tué à New 
York, Mike Brown tué à Ferguson et  

Tamir Rice abattu à l’Ohio, laissant 
des familles entières en deuil. Seu-
lement dans tous ces cas, les jurys 
composés en majorité de citoyens 
blancs, ne font que prononcer des 
non-lieux en faveur des policiers 
coupables.
Les mouvements de droits civiques 
entendent mobiliser toute la com-
munauté afro-américaine, le 13 
décembre prochain, afin d’attirer 
l’attention de l’État fédéral sur les 
vices du système judiciaire améri-
cain.
Depuis les sanctions économiques 
imposées par les Etats-Unis contre 
le Zimbabwe en 2003,  les relations 
entre Harare et Washington sont 
toujours tendues.

 Fiacre Kombo (Stagiaire)

ZIMBABWÉ

Robert Mugabe : «Il y a plus de Noirs dans les 
prisons que dans les universités américaines»

Réunis les 9 et 10 décembre à Brazzaville à la faveur des 2e journées 
citoyennes estudiantines, initiées par le Collectif des associations de 
l’université Marien-Ngouabi et des instituts privés de l’enseignement 
supérieur (CAE-UMNG/IPS), les jeunes congolais, ont formulé quelques 
recommandations allant dans le sens de l’amélioration de leurs 
conditions de vie et de travail.  

Organisée dans le but de sus-
citer l’éveil patriotique de la 
jeunesse congolaise à travers la 
conscientisation et la promotion 
des valeurs citoyennes, cette 
rencontre a été un véritable mo-
ment du donner et du savoir. 
C’est ainsi que les participants 
ont demandé, entre autres, 
la création des universités à 
Pointe-Noire et dans les autres 
villes du pays pour arrêter le dé-
placement vers Brazzaville. Les 
étudiants ont aussi recomman-
dé l’instauration du programme 

d’éducation civique à l’université 
Marien-Ngouabi et dans les ins-
tituts privés d’enseignement su-
périeur. L’objectif étant de pro-
mouvoir les droits des filles et 
des femmes par les institutions en 
charge des questions de la femme 
à travers des formations et com-
munication de sensibilisation.
Les autres recommandations 
concernent l’amélioration des 
conditions d’étude ; l’actuali-
sation des programmes d’en-
seignement à l’université Ma-
rien-Ngouabi, l’informatisation 

du système administratif ; l’accès 
à un meilleur système sanitaire 
pour les jeunes ainsi que la mise 
en place d’une politique d’emploi 
visant à garantir l’accès décent 
pour les jeunes. L’incitation des 
jeunes à l’esprit d’entrepreneu-
riat à travers des formations et 
leur participation inclusive dans 
l’exécution des politiques gou-
vernementales, dans le cadre 
des Objectifs du millénaire pour 
le développement ont été égale-
ment suggérés.
Placée sous le thème : « Jeunesse 
et citoyenneté », la 2e édition 
des journées citoyennes a été 
un haut lieu d’échanges entre les 
participants et les conférenciers. 
En effet, les étudiants ont sui-
vi plusieurs communications. Il 

s’agit par exemple de : « Citoyen-
neté et leadership féminin » pré-
senté par la représentante du 
Fonds des Nations unies pour la 
population (Fnuap) au Congo, 
Barbara Laurenceau. Elle a no-
tamment souligné l’importance 
de la participation des jeunes au 
processus de développement par 
le rôle d’accompagnateurs des 
pouvoirs publics qu’ils jouent.
Exposant sur le « budget congo-
lais : levier des mutations géo 
structurelles », le 2e vice-pré-
sident de l’Assemblée natio-
nale, Sylvestre Ossiala, a relevé 
l’importance et la pertinence du 
contrôle dans la gestion du bud-
get.  Le sous-thème : « Place du 
citoyen dans la consolidation de 
l’ordre constitutionnel » a été 
développé  par le ministre de la 
Jeunesse et de l’Éducation, Ana-
tole Collinet Makosso, co-orga-
nisateur de l’activité. Il a, en effet, 
fait le lien entre les concepts de 
citoyen et l’ordre constitutionnel 
en relevant qu’il n’y avait pas de 
citoyen sans ordre constitutionnel.

« La jeunesse doit viser l’ex-

cellence et ambitionner le 

beau pour relever les défis 

qui sont les leurs »

La deuxième et dernière journée 
a été dominée par deux commu-
nications dont celle du profes-
seur Théophile Obenga sur les : 
« mœurs et coutumes bantou ». 
Rappelant la richesse culturelle 
et linguistique des Bantous, le 

conférencier a souligné l’im-
portance de la cohésion sociale 
chez les Bantous comme valeur 
capitale car, on ne saurait, selon 
lui, avoir un État sans patrie. Il a 
conclu sur l’émergence du Congo 
qui ne doit pas être un slogan 
mais un mode de vie, qui passe 
par l’ambition. « La jeunesse 
doit viser l’excellence et am-
bitionner le beau pour relever 
les défis qui sont les leurs », a 
indiqué Théophile Obenga.
La dernière communication a 
été faite par le ministre des Af-
faires foncières et du domaine 
public, Pierre Mabiala, qui a ex-
posé sur le « respect des lois et 
règlements de la République ». 
L’orateur a rappelé que tout ci-
toyen a le devoir de respecter 
les lois et règlements pour as-
surer le bon fonctionnement de 
la société, entretenir les meil-
leures relations avec les autres 
et l’État. Après avoir énoncé les 
procédures de mise en vigueur 
et les différents types des lois 
et règlements, il a exhorté les 
jeunes à prendre conscience de 
leur état de citoyen et d’espoir 
de la nation.
Rappelons la deuxième édition 
des journées citoyennes estu-
diantine a été organisée par le 
CAE-UMNG/IPS en partenariat 
avec le ministère de la Jeunesse 
et de l’Education civique et la 
représentation nationale du 
Fnuap.

Parfait Wilfried Douniama

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Les étudiants demandent la création des 
universitaires dans les grandes villes du pays

Les participants; crédit photo Adiac 
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L’ancien Pre-
mier ministre 
i v o i r i e n , 
Charles Ko-
nan Banny, 
membre de 
la coalition 
au pouvoir a 
annoncé sa 
candidature 
à l’investiture 
de son parti à 
l’élection pré-
sidentielle de 
2015.  
Cette an-
nonce contredit le mot d’ordre de sa formation politique qui ap-
pelle à soutenir le président sortant Alassane Ouattara, qui devrait 
annoncer son souhait de briguer à nouveau la magistrature su-
prême en vue de poursuivre les réformes, le développement et la 
pacification de la Côte d’Ivoire.
Charles Konan Banny a été Premier ministre d’un gouvernement 
d’union nationale  sous le président Laurent Gbagbo. Il dirige ac-
tuellement la Commission dialogue vérité et réconciliation. Membre 
du Parti démocratique de Côte d’Ivoire (PDCI) dirigé par l’ancien 
chef de l’Etat Henri Konan Bédié, Charles Konan Banny considère 
que « le PDCI est le plus grand parti de Côte d’Ivoire et qu’il doit 
participer à l’élection présidentielle ». Il a souhaité son investis-
sement comme candidat de ce parti, allié du président Alassane 
Ouattara à l’élection présidentielle qui aura lieu en octobre 2015.
En septembre dernier, Henri Konan Bédié appelait encore à soute-
nir la candidature de son allié à la présidentielle de 2015. Un appel 
qui avait provoqué de vives tensions.

Noël Ndong

Les téméraires traversées des 
migrants ont coûté la vie à plus de 
4000 d’entre eux, morts par 
noyade, froid ou faim : un record !  

Depuis le début de l’année, à bord 
de leurs embarcations de fortune, 
les migrants (une majorité d’Afri-
cains originaires d’Erythrée, mais 
les certitudes en ce domaine ne 
sont pas des garanties !) viennent 
par vague sur les côtes italiennes 
pour tenter de gagner l’Europe. 
Partant surtout de petits ports 
de fortune de Libye, les migrants 
ne reculent devant aucun temps, 
chaud ou froid. Mais cette témé-
rité leur a valu un record macabre 
cette année : 4300 morts !
Selon le dernier rapport du 
Haut-Commissariat de l’ONU 
pour les réfugiés, HCR, sur les 
348.000 personnes qui ont risqué 
leur vie cette année pour émigrer 
au-delà des mers dans le monde, 
c’est en Mer Méditerranée qu’on 
a compté le plus de morts. C’est 
la traversée la plus dangereuse, 

soulignent les humanitaires. Le 
phénomène des migrations vers 
des zones de relative prospéri-
té intéresse à peu près tous les 
continents.
La zone frontalière entre les 
Etats-Unis et le Mexique est le 
point de passage attitré pour 
les migrants venant d’Amérique 
latine. En Asie du Sud-est, des 
flux provenant du Bangladesh 
ou de Birmanie (Myanmar), soit 
quelque 54.000 personnes selon 
les chiffres, tentent de passer 
chaque année en Thaïlande ou 
en Malaisie. La Corne de l’Afrique 
est traditionnellement aussi une 
zone d’émigration vers les pays 
du Golfe par le Golfe d’Aden et la 
Mer Rouge.
Mais, souligne-t-on, c’est la pre-
mière fois que les migrants en 
provenance des deux pays « ex-
portateurs » de migrants, Ery-
thrée et Syrie, sont devenus 
majoritaires parmi les personnes 
comptabilisées vers l’Europe. On 
a dénombré 207.000 hommes, 

femmes et enfants venant de ces 
deux pays sur les côtes italiennes 
de Sicile. Et parmi eux, ainsi 
qu’on peut le voir de semaine en 
semaine, un nombre effroyable 
de morts. Cela a révolté le pape 
François qui ne veut pas que « la 
Méditerranée soit devenue un 
véritable cimetière pour les mi-
grants ».
L’ONU estime que les chiffres ré-
voltants de ces morts sont comme 
une invite à ne pas considérer les 
hommes et les femmes qui fuient 
leurs pays pour des raisons di-
verses comme de simples « dom-
mages collatéraux » d’un contexte 
de mondialisation. Le HCR, par 
la voix de son Haut-Commis-
saire Antonio Guterres, qualifie 
de « honteuse et malhonnête 
la ‘mentalité’ d’envahissement 
entretenue en Europe par les 
partis populistes face à l’im-
migration ». Le contexte actuel 
invite au contraire à privilégier  la 
protection des vies humaines.

Lucien Mpama

IMMIGRATION

4300 morts en Méditerranée 
cette année selon le HCR

La Cour pénale internationale (CPI) vient de saisir le Conseil de sécurité de l’Onu pour demander que 
lui soit livré Saïf al-Islam, l’un des fils de Mouammar Kadhafi, soupçonné de crimes contre l’humanité.
Saïf al-Islam est actuellement détenu en Libye.

LIBYE 
La Cour pénale internationale saisit le Conseil de sécurité pour l’extradition de Saïf al-Islam

CÔTE D’IVOIRE 

Charles Konan Banny 
annonce sa candidature à 
l’investiture du PDCI à la 
présidentielle de 2015
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Dans un message à la nation rendu public le mercredi 10 décembre, 
l’ancien président  centrafricain, François Bozizé, a annoncé qu’il était 
prêt à revenir sur la scène politique non seulement pour prendre part 
au futur dialogue inter-centrafricains de Bangui, mais aussi aux 
élections présidentielles dans son pays.  

« Le président Bozizé n’a pas 
perdu ses droits civiques ni 
politiques. Il est le président 
fondateur du KNK et c’est le 
candidat le mieux placé au 
sein du KNK pour être notre 
représentant pour les futures 
élections présidentielles », a 
déclaré François Bozizé pour 
rompre son silence.
Sur le plan sécuritaire, le pré-
sident déchu a déploré le « ca-
ractère inopérant », de l’accord 
de Brazzaville signé en juillet 
dernier et « sensé créer un climat 

plus propice à une normalisation de 

la situation ». Pour cela, il  a ap-
pelé de tous les vœux la tenue 
du dialogue de Bangui. « C’est 
pourquoi, me trouvant éloigné 
de notre terre ancestrale, je 
n’ai cessé de prôner la néces-
sité de la tenue d’un Dialogue 
inclusif Iinter-Centrafricains 
afin de permettre à notre pays 
de retrouver le chemin de la 
sécurité, de l’ordre constitu-
tionnel, de la paix et du bien 
- être pour nos populations 
tant meurtries », a rappelé 
l’ancien président qui a toute-
fois salué l’apport de la com-
munauté internationale dans la 

résolution de la crise:« J’ai été 
particulièrement heureux de 
constater que la Communauté 
Internationale toute entière se 
penche enfin résolument sur 
la question du dialogue que 
j’ai longtemps souhaité. Car, 
le dialogue reste et demeure la 
seule issue de sortie durable 
de la crise que traverse le pays 
(…) Il faudra bien passer par 
un dialogue avec moi, en pré-
sence de tous ceux qui sont 
responsables du chaos centra-
fricain, à commencer par Mi-
chel Djotodia; Sinon, je ne vois 
pas comment la RCA pourra 
s’en sortir ».
Réagissant à la déclaration de 
l’ancien président concernant 
son retour en politique, le se-
crétaire général du KNK, Bertin 
Béa, a affirmé que la solution à la 
situation actuelle en RCA passe 
inévitablement  par le dialogue 
entre tous les Centrafricains. 
« Pour résoudre la question 
centrafricaine aujourd’hui, il 
faut bien impliquer tous les 
acteurs nécessaires. Nous ne 
pensons pas seulement au pré-
sident Bozizé, mais nous pen-
sons notamment  à Djotodia 

et que sais-je encore. », a-t-il 
précisé.
Dans son adresse à la nation, 
François Bozizé, a relevé que la 
prise du pouvoir par la Seleka 
en mars 2013 avait mis un coup 
d’arrêt à plusieurs projets ma-
jeurs de développement du pays 
qu’il entendait réaliser et dont 
certains étaient déjà sur le point 
d’aboutir. Il a cité entre autres le 
pétrole centrafricain, longtemps 
considéré comme un rêve, qui 
était «sur le point d’entrer 
dans sa phase d’exploita-
tion» ; la production de coton qui 
s’apprêtait à battre des records ; 
les négociations avec Areva qui 
étaient en cours pour l’exploitation 
de l’uranium de Bakouma ; sans 
oublier l’exploitation industrielle 
de l’or de Ndassima dans le sud du 
pays. « Malheureusement, mes 
efforts ont été stoppés par cette 
crise militaro – politique », a re-
gretté l’ancien président.
Parlant de la plainte déposée en 
France contre sa personne pour 
des commissions occultes présu-
mées dans des contrats miniers, 
François Bozizé qui est toujours 
interdit de voyage par le Conseil 
de sécurité de l’ONU, a assuré 
que sans cet empêchement, il ne 
s’inquiéterait en rien dans cette 
affaire et serait prêt à répondre à 
la justice française.

Nestor N’Gampoula

François Bozizé candidat de son parti pour 
la future présidentielle

« Les forces rebelles qui se sont opposées à l’installation des 
préfets à Ndélé et Kaga-Bandoro doivent être pourchassées et 
boutées hors du territoire. A l’absence des Forces Armées Cen-
trafricaines, les soldats internationaux déployés en Centra-
frique dans le cadre de la Minusca devront aider à cette fin ». 
C’est l’appel pressant lancé par le général des corps d’armée, 
Xavier Sylvestre Yangongo, candidat indépendant à la prochaine 
élection présidentielle. 
Pour le général des corps d’armée, il n’y a pas de place à la né-
gociation lorsque des groupes armés rebelles défient l’Etat et 
ses institutions. « Il faut les bouter hors de la Centrafrique. Il 
n’y a pas à négocier avec ceux-là », a-t-il dit. Il plaide ainsi pour 
plus de fermeté vis-à-vis des groupes armés qui sévissent en-
core dans les provinces de la Centrafrique.
Devant les difficultés de réhabilitation que rencontrent les 
Forces armées centrafricaines(Faca) auxquelles incombent la 
responsabilité de la défense du territoire national et la protec-
tion des citoyens, Xavier Sylvestre Yangongo a plaidé pour une 
implication indéfectible des forces internationales, en mission 
de maintien de la paix en Centrafrique. « Nous avons des pays 
amis qui ont envoyé des forces dans l’Eufor-RCA, la Sangaris et 
la Minusca. Elles pourront nous aider à traquer ces bandits et 
à libérer le peuple centrafricain », a-t-il proposé.
Il demande par ailleurs que Baba Lade arrêté le 8 decembre à 
Kabo soit remis aux autorités tchadiennes pour être jugé.
Les missions de l’installation des préfets de Ndélé et Kaga-Ban-
doro, ont échoué au début de ce mois, devant le refus des com-
battants de l’ex-Séléka, de voir installer dans les zones occupées 
des commis de l’Etat.

Source : Réseau des journalistes  
pour les Droits de l’Homme

BANGUI

Xavier Sylvestre 
Yangongo demande 
une sanction contre 
les ex-Seleka
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•CONSEIMMO et ACDES consulting
 Enin 

Vous êtes  Chômeurs, Diplômés  sans  Emploie !
� Le Chemin de la réussite est  là
� La solution des Diplômés   sans emplois est là
� LE BUSINESS est là
Et si on disait de faire une reconversion en jeune Entrepre-
neur juste pendant 7 mois seulement à l’issue de laquelle 
vous générant jusqu’à 300 000 f CFA  par mois qui servi-
ront  de Financement pour réaliser vos projets ?  
Vous  êtes  intéressés ? 

Contactez-nous 
                   En face du Cercle Culturel Sony Labou Tansi 
                   En diagonale avec l’hôpital Bissita 
                                        Bacongo
                    Tél ; 06 658 90 60 / 06 944 56 65
 
Vous doutez?

VENEZ  VOIR ,

 si à la in de votre Formation vous n’avez pas cette activité, 
on vous rembourse vos frais de formation.

IN MEMORIAM

12 décembre 2011 – 12 
décembre 2014
Voici trois ans (3) ans jour  
pour jour que cela a plu au 
Seigneur de rappeler dans 
son royaume notre père 
Ndaki Guy Julien (Petit-
Chose). En ce jour mémo-
rable  chargé de souvenirs, 
nous, enfants de l’illustre 
disparu, associons notre 
profonde douleur à celle 
des parents et amis qui l’ont 
connu et aimé tout en 
sollicitant de tous une 
pensée pieuse pour sa 
mémoire.
Une messe sera dite en sa mémoire ce vendredi 12, samedi 
13 et dimanche 14 décembre 2014 en l’église Saint Joseph 
de Talangaï à 6H30.
Papa, nous ne t’oublierons jamais !

La famille Biahomba à la 
profonde douleur d’an-
noncer aux parents, amis 
et connaissances le 
décès de leur oncle et 
grand père Biahomba 
Paul décès survenue le 
samedi 29 novembre 
2014 à 03heures du 
matin.
L’enterrement aura lieu 
ce vendredi 12 décembre 
2014au village de Boko. 

NÉCROLOGIE

L’association nommée Libota a vu le jour, le samedi 6 
décembre 2014 au village Bambou situé au bord du leuve 
Congo juste à l’entrée du couloir.
C’était au cours de la grande réunion qui avait regroupé 82 
participants hommes et femmes des villages Likouala, 
Mbamou Moutou ya Ngombé de l’île Mbamou et Bambou. 
Elle se propose comme objectifs « l’assistance, l’entraide et 
la réalisation des activités agricoles ». Son siège est ixé à 
Moutou ya Ngombé. 
A l’unanimité Mr Henri Peya-Dimi a été élu président de 
l’association. 

COMMUNIQUÉ

La performance est néanmoins 
jugée positive pour une première 
participation, à en croire le 
premier vice-président de la 
Fédération nationale, Beriche 
Djoubé.  

Les Diables rouges de Jiu-jitsu 
se sont débattus tant bien que 
mal pour dépasser le premier 
tour de la coupe du monde de 
la discipline, disputée récem-
ment à Paris en France. Trois 
athlètes s’étaient engagés à dé-
fendre les couleurs nationales 
dans cette compétition : un en 
Né-waza (techniques d’immobi-
lisation) et deux autres en figh-
ting system. Le compétiteur de 
la première spécialité, Hallele 
Bouesse s’est incliné dès le pre-
mier tour alors que Fred Vouta, 
champion du Congo en titre, et 
Loïc Djoubé ont remporté les 
combats les plus décisifs les 
ayant permis d’atteindre les 
huitièmes de finale. Une étape 
plus difficile qui a vu leurs com-
pétences échouées. Les Diables 
rouges ont, en effet rencontré les 
plus forts  qui les ont vaincus.
« Etre éliminés en huitièmes de 
finale de la coupe du monde est 
une bonne performance pour 
nous qui n’avions jamais pris 
part à une compétition de ce 
niveau », s’est justifié le pre-
mier vice-président de Fédé-

ration congolaise de Jiu-jitsu. 
D’ailleurs, a-t-il rappelé, cette 
fédération n’a été mise en place 
que le 4 octobre 2014 et n’a 
même pas encore atteint quatre 
mois d’existence puisque c’est 
à cette date-là que l’association 
congolaise qui régissait la disci-
pline s’est départie de la tutelle 
de la Fédération congolaise de 
karaté et arts martiaux affini-
taires pour devenir une fédéra-
tion à part entière. 
Beriche Djoubé n’a pas manqué 
de souligner les difficultés qu’ils 
ont rencontré dans la prépara-
tion des athlètes. Ces derniers 
n’ont pas été internés pour un 

travail préparatoire de quali-
té faute de moyens, a-t-il dit. 
« C’est le président René Serges 
Blanchard Oba qui s’est dé-
battu tout seul pour que nous 
effectuions le déplacement de 
Paris pour ce mondial.  Seul, 
il ne pouvait pas tout. (…) Il 
a fait l’essentiel », a indiqué le 
premier vice-président de la 
fédération, qui a souhaité que 
les choses rentrent dans l’ordre 
pour les prochaine échéances. 
Ce qui permettra sans nul 
doute une préparation consé-
quente pour des performances 
satisfaisantes.

Rominique Nerplat Makaya

MONDIAL DE JIU-JITSU

Des athlètes congolais s’essoufflent 
en huitièmes de finale

Les trois mondialistes congolais

Des violations de droits humains continuent de se faire enregistrer en 
République centrafricaine. Interrogé sur les mesures prises pour 
mettre fin à cette impunité,  Joseph Bindoumi, magistrat hors 
hiérarchie et président de la ligue centrafricaine des droits de 
l’homme, a indiqué que les structures de défense des droits de 
l’homme ont « beau crier mais rien a changé ».

Lors d’un entretien accordé 
au RJDH, Joseph Bindoumi a 
déploré les exactions qui se 
poursuivent, malgré des multi-
ples dénonciations faites par les 
acteurs de défense des droits 
de l’homme. Avant de rappeler 
quelques faits passés.
« Quand le président Michel 
Djotodja était au pouvoir 
avec comme Premier ministre 
l’ex-président de la ligue 
centrafricaine des droits de 
l’homme, Me Nicolas Tiangaye, 
il n’y avait pas de cohésion 
entre eux. Car l’un détenait des 
armes et l’autre n’en avait pas. 
Et cela a fait que beaucoup de 
personnes ont perdu leur vie. 
Les ONG des droits de l’homme 
ont crié, mais toujours pas 
de solution. Cependant  nous  
continuions toujours de 
crier »,  a-t-il déploré.
Interrogé sur la question de dia-
logue national pour le mois de 
février 2015, le président de la 
ligue centrafricaine des droits 
de l’homme a souligné que cette 
rencontre, n’aura pas lieu tant 

qu’il n’y a pas de désarmement. 
« Si aujourd’hui on parle du 
dialogue national en février 
2015 c’est du mensonge. Le dia-
logue ne pourra pas avoir lieu 
tant que ceux qui détiennent 
encore leurs armes ne  sont dé-
sarmés. Que les Nations-unies 
laissent le temps aux Forces 
armées centrafricaines de faire 
leur travail si les forces inter-
nationales se révèlent inca-
pables ».
Pour  Me Barthelemy Mathias 
Morouba, avocat et président 
de l’Organisation centrafricaine 
pour les droits de l’homme  
(OCDH), « le fait de tuer son 
frère, de le piller, d’incendier 
sa maison, de profaner les 
églises au moment des événe-
ments qu’a connus  notre pays 
est le non-respect des droits de 
l’homme ». 
Avant  de relever  que la RCA 
a aussi des droits et respecte 
aussi les droits universels, mais 
ces droits sont bafoués  par 
les Centrafricains eux-mêmes. 
« La population ne peut pas 

s’exprimer librement, l’Etat 
a perdu son autorité à Ban-
gui aussi bien qu’à l’intérieur 
du pays à cause des hommes 
armés. Les autorités qui ont 
voulu se rendre dans les pro-
vinces afin de travailler pour 
la population sont tuées, elles 
sont chassées par des hommes 
armés. Où irons-nous », s’est 
interrogé Me Barthelemy Ma-
thias Morouba.
En ce qui concerne les mul-
tiples violations que la RCA à 
connues, Me Barthelemy Ma-
thias Morouba a précisé que les 
auteurs seront traduits devant 
la justice. « Ceux qui pensent  
qu’ils ont détruit la RCA et 
le développement du peuple 
centrafricain. Qu’ils sachent 
aujourd’hui que la loi existe, 
tôt ou tard ils seront traduits 
devant la justice nationale ou 
internationale » a-t-il souligné.
Le 10 décembre 2014, le monde 
entier célèbre la Déclara-
tion universelle des droits de 
l’homme, adoptée et proclamée 
par l’Assemblée générale des 
Nations unies dans sa résolu-
tion 217 A (III). 

Source : Réseau  
des journalistes  

pour les Droits de l’Homme

BANGUI

Des promoteurs de droits humains déplorent 
la persistance des violations
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Dans une déclaration faite le 10 décembre, à l’occasion de la 
Journée des droits de l’homme, qui commémore l’adoption, il y a 
soixante-six ans par l’Assemblée générale des Nations unies, de 
la Déclaration universelle des droits de l’Homme, la haute repré-
sentante, a rappelé les actions menées par l’Union européenne 
(UE) en faveur des droits de l’homme. Pour elle, le renouvelle-
ment en 2015 du plan d’action en matière de droits de l’Homme 
et de démocratie sera l’occasion de réitérer cet engagement et 
de s’attaquer à d’autres obstacles qui se posent à l’universalité 
et à l’indivisibilité des droits de l’Homme.
Federica Mogherini a, par ailleurs, noté qu’il y a deux ans, l’UE 
a adopté le cadre stratégique en matière de droits de l’homme 
et de démocratie, assorti d’un plan d’action, et a désigné son 
représentant spécial (RSUE) pour les droits de l’Homme. « De-
puis, avec le soutien des États membres de l’UE, nous mili-
tons en faveur des droits de l’Homme dans le cadre de plus de 
quarante dialogues sur ce thème menés avec des pays tiers et 
nous œuvrons aux côtés d’organisations régionales et multila-
térales, parmi lesquelles l’ONU », a-t-elle souligné.
Federica Mogherini s’est souvenue que le RSUE, Stavros Lam-
brinidis, coopère étroitement et de manière proactive avec des 
partenaires-clés et soutient le rôle des organisations de la socié-
té civile dans le monde entier. « Les délégations de l’UE suivent 
la situation, font rapport et interviennent sur les questions 
concernant les droits de l’Homme, parfois dans des conditions 
très difficiles », a-t-elle soutenue.

Beaucoup restent à faire

La haute représentante a reconnu des résultats importants 
obtenus mais, a-t-elle fait observer, il reste encore beaucoup à 
faire.  À l’en croire, un des points qui appellent une action de la 
part de l’UE est la torture. « La Convention contre la torture a 
été adoptée par l’ONU, il y a trente ans, jour pour jour, et pour-
tant cette forme de violence est encore largement pratiquée à 
travers le monde. Il convient que nous nous y attaquions de 
toute urgence », a-t-elle fait observer. Le RSUE a rappelé que le 
thème de la Journée internationale des droits de l’Homme rete-
nu pour l’année 2014- Human Rights 365- « reflète l’aspiration 
que chacun de nous, où qu’il se trouve, à tout moment, puisse 
jouir pleinement de tous les droits de l’Homme ».

Lucien Dianzenza

Plaçant son nouveau mandat 
sous le signe de la continuité, 
l’élu de Bumba entend capitaliser 
les acquis engrangés par son 
prédécesseur.  
Le bâtiment du secrétariat gé-
néral à l’Urbanisme et Habitat 
situé sur l’avenue Lukusa dans 
la commune de la Gombe a abri-
té le 11 décembre la cérémo-
nie de remise et reprise entre 
Fridolin Kasweshi et Omer 
Egwake récemment nommé 
ministre de l’Aménagement du 
territoire, Urbanisme et Habitat. 
C’est dans cet immeuble que le 
nouveau promu prendra désor-
mais ses quartiers. Le rituel gé-
néralement consacré à ce type 
d’évènement avait tenu ses pro-
messes. L’ambiance était bon 
enfant sur fond d’un folklore 
Bangala dont les chants étaient 
poivrés des cris et slogans en 
l’honneur du président de l’Al-
liba. Dans les pièces exiguës 
du bâtiment s’entremêlaient 
membres et sympathisants de 
cette association, syndicalistes, 
cadres et agents du ministère, 
journalistes et autres curieux. 
Seulement une poignée des 
gens ont eu accès à la salle où 
s’est tenue la cérémonie.
Sobre dans son agencement, 
elle a été supervisée par la se-
crétaire générale intérimaire à 
l’Urbanisme Thérèse Bafalan-
ga et déclinée en trois temps 
forts.  Brossant l’état des lieux 
du ministère, la secrétaire gé-
nérale, qui avait pris la parole 
en luminaire, s’est félicitée 
du travail abattu par Fridolin 
Kasweshi. De l’organisation  de 
la première table ronde sur l’ur-
banisme et habitat au déploie-
ment des agents du ministère à 
travers toute la République en 

passant par la lutte contre les 
antivaleurs dans le domaine de 
l’urbanisme, Fridolin Ksweshi 
aura marqué de son empreinte 
son mandat. Thérèse Bafalan-
ga a exhorté son successeur à 
maintenir en équilibre cette dy-
namique en veillant notamment 
au renforcement du partenariat 
public-privé avec, à la clé, le res-
pect des normes régissant les 
passations des marchés.
Maintenu à la tète du ministère 
des Infrastructures, Travaux pu-
blics et Réaménagement (TPR), 
Fridolin Kasweshi n’a pas man-
qué de saluer la détermination, 
le dynamisme et l’engagement 
patriotique d’Omer Egwake 
qu’il a déclaré porter en estime. 
« J’ose croire qu’il va marquer 
ce ministère en servant le pays 
», a-t-il déclaré en substance 
convaincu que le résultat est à 
portée de main au regard des 
qualités intrinsèques que recèle 
l’élu de Bumba. Il s’est dit dis-
ponible pour toute consultation 
relative à la bonne marche du 
ministère étant entendu que les 
ITPR qu’il continue de gérer et 
le ministère de l’Aménagement 

du territoire, Urbanisme 
et Habitat sont, par es-
sence, intimement liés.  
Très ému, Omer Egwake 
n’a pas pu dérouler son 
bagout habituel. Tout en 
reconnaissant à son pré-
décesseur la maîtrise du 
secteur de l‘urbanisme, 
il a tenu à rassurer l’ad-
ministration de son mi-
nistère de sa franche et 
sincère collaboration. 
Ce n’est qu’en synergie, 
a-t-il fait savoir, que les 
attentes des uns et des 
autres seront comblées. 
« Nous devons travail-

ler en toute franchise et en cas 
de problème, seul le dialogue 
pourra être notre ultime re-
cours. Aidez-moi à vous ai-
der », a-t-il déclaré. Ces mots 
du nouveau ministre ont réson-
né comme un leitmotiv dans 
l’esprit des agents et cadres du 
ministère qui ont promis à leur 
nouveau patron soutien et ab-
négation dans le travail.
C’est dire que le nouveau mi-
nistre mesure parfaitement la 
hauteur des défis et  entend 
capitaliser les acquis déjà en-
grangés par son prédécesseur. 
En effet, c’est sous le signe de 
la continuité qu’il place son 
mandat avec, en toile de fond, 
la poursuite de la lutte contre 
la spoliation des immeubles de 
l’État à Kinshasa et au Katanga. 
Un coup de fraîcheur sera égale-
ment donné à la croisade amor-
cée contre les constructions 
anarchiques. 
Fructueux mandat en percep-
tive pour l’élu de Bumba qui 
s’est taillé, au fil de temps, la ré-
putation d’un grand battant qui 
ne lâche rien. Sacré Egwake !                     

Alain Diasso

Au Romeo Golf, la presse 
nationale a pu se procurer, le 10 
décembre, des exemplaires du 
Rapport de suivi de la situation 
économique et financière de la 
RDC, deuxième document du 
genre rédigé par l’équipe 
d’experts de cette institution de 
Bretton Woods.  
Dans l’ensemble, trois faits im-
portants ont pu être soulevés 
pour bien marquer les évolu-
tions économiques récentes et 
le contexte sociopolitique en 
RDC. D’abord, il y a, a précisé 
la Banque Mondiale (BM), une 
croissance économique soute-
nue tirée essentiellement par le 
secteur minier. Ensuite, le docu-
ment est également revenu sur 
l’urgence d’une meilleure mobi-
lisation des potentialités du sec-
teur des ressources naturelles. 
Il convient de soutenir le niveau 
des réserves et de maintenir 
la soutenabilité macro-budgé-
taire. Enfin, l’État doit avoir les 
moyens matériels pour faire res-

pecter sa souveraineté et s’as-
surer le développement du pays 
ainsi que sa cohésion nationale.
Cet outil a été élaboré de ma-
nière pédagogique, en allé-
geant toute la technicité pour 
permettre une meilleure com-
préhension. Et il y a un total 
de sept points importants aux-
quels l’équipe d’experts de la 
BM a tenté d’approfondir sans 
détours en levant toutes les 
zones d’ombre. Il est réaffirmé 
les bons scores de la RDC en 
matière de taux de croissance. 
Ceux-ci continuent à se situer 
à leur niveau le plus élevé grâce 
à l’apport du secteur minier qui 
a profité d’une forte hausse de 
la production du cuivre, plus 
de 52%. Les secteurs des ser-
vices et de l’agriculture y ont 
également contribué dans une 
moindre mesure. Mais il faut 
arriver aujourd’hui à débloquer 
le potentiel encore inexploité. 
Outre la formation d’une main 
d’œuvre compétente, le plus 

grand objectif sera sans nul 
doute de mettre à la disposition 
de la population des produits ali-
mentaires en plus grande quan-
tité et à des prix abordables. 
Avec une meilleure mobilisation 
des recettes minières, la RDC 
pourrait engager des investisse-
ments plus costauds.
Le deuxième point est lié jus-
tement à la mobilisation des 
recettes en deçà du potentiel 
fiscal. Les experts de la BM 
ont même constaté un rythme 
plus accru de croissance de la 
production minière par rapport 
aux recettes générales et mi-
nières. « La RDC a collecté 13% 
du PIB en recettes domestiques 
en 2013, contre 14,9% en 2012 
et 12,5% en 2011 ». En clair, 
l’on assiste bien à un tassement 
des recettes totales. Quant au 
troisième point, il fait remar-
quer que la baisse des recettes 
a conduit à un choix difficile 
entre réduire les dépenses d’in-
frastructures et sociales pour 

maintenir la stabilité macro-éco-
nomique ou creuser les déficits 
au prix de la stabilité, a noté la 
BM. Cela explique les faibles 
taux d’exécution du budget en 
2013, notamment 56% pour le 
budget lui-même et 36% pour 
les secteurs sociaux et d’in-
frastructures. La conséquence 
est bien l’incapacité de dégager 
des espaces budgétaires pour 
faire face aux défis de dévelop-
pement.
Les quatrième et cinquième 
points se rapportent toujours 
aux recettes. Il s’agit à la fois 
de sortir le pays de la dépen-
dance de l’aide internationale. « 
Une meilleure mobilisation des 
recettes, renforcée par les pro-
grammes des bailleurs de fonds, 
pourrait assurer la soutenabilité 
macro-économique, sans com-
promettre les objectifs de dé-
veloppement ». Il est nécessaire 
d’arriver à des nouveaux équi-
libres à travers des réformes. 
D’ailleurs, le cinquième point 

invite à une meilleure mobilisa-
tion des recettes pour améliorer 
la capacité de l’État à affronter 
la fragilité sociale et nationale. 
Le rapport s’étonne de l’ambiva-
lence entre l’activité minière et 
la pauvreté. Bien que  quatorze 
communes aient développé une 
activité minière, l’on constate 
des investissements sociaux 
dans près de 20% de celles-ci, 
notamment l’école, la santé, 
l’électricité et l’eau. Dans les 
zones rurales ou semi-rurales 
dominées par l’activité minière 
artisanale, la proportion des 
communes bénéficiant de ser-
vices sociaux n’est que de 4% 
en moyenne. Une large opinion 
reconnaît le rôle néfaste du sec-
teur minier si l’État ne joue pas 
suffisamment son rôle de régu-
lateur. Enfin, le sixième point 
insiste sur l’utilisation efficiente 
des services sociaux grâce à la 
disponibilité, aux coûts et aux 
infrastructures.

Laurent Essolomwa

FINANCES

Sévère diagnostic de la Banque mondiale pour l’année 2014

REMISE ET REPRISE

Omer Egwake prend les commandes du ministère 
de l’Urbanisme et Habitat

Omer Egwake ya Ngembe

UNION EUROPÉENNE

L’association déterminée 
à faire respecter les droits 
de l’Homme 
La résolution  a été exprimée par la haute représentante, Federica 
Mogherini, à l’occasion de la célébration de la journée internationale 
des droits humains.  
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Dans son rapport situation 
mondiale 2014 sur la prévention 
de la violence publié 
conjointement  avec le 
Programme des Nations unies 
pour le développement et 
l’Office des Nations unies contre 
la drogue et le crime, 
l’Organisation mondiale de la 
Santé (OMS)  révèle que quatre 
cent septante cinq mille 
personnes ont été assassinées 
en 2012 et que l’homicide est la 
troisième cause de décès dans le 
monde chez l’homme de 15 à 44 
ans.  
Premier rapport à évaluer l’action 
entreprise au niveau national pour 
remédier à la violence interper-
sonnelle, à savoir la maltraitance 
des enfants, la violence chez les 
jeunes, la violence exercée par des 
partenaires intimes et la violence 
sexuelle ainsi que la maltraitance 
des personnes âgées, le rapport 
sur la prévention de la violence 
au niveau mondial révèle que seul 
un tiers des cent trente-trois pays 
sur lesquels des données ont été 
recueillies mettent en œuvre des 
initiatives de grande ampleur pour 
prévenir la violence, comme les 
programmes de prévention du har-
cèlement, les visites d’infirmières 
dans les familles vulnérables et 
la fourniture d’un soutien aux 
personnes qui s’occupent de per-
sonnes âgées. Un peu plus de la 
moitié des pays seulement, pour-
suit cette investigation, assurent la 
pleine application d’un ensemble 
de douze lois dont on considère 
généralement qu’elles permettent 

de prévenir la violence, même si 
80% des pays les ont adoptées. La 
moitié des pays seulement ont mis 
en place des services visant à pro-
téger et soutenir les victimes de 
violence.
Donnant son point de vue sur les 
violences, Margaret Chan, direc-
teur général de l’Organisation 
mondiale de la Santé, note que les 
effets de la violence sur les familles 
et les communautés sont consi-
dérables et peuvent avoir pour 
conséquences un mauvais état de 
santé, qui dure toute la vie pour 
les personnes touchées. Pour-
tant, renchérit-elle, nous savons 
ce qui fonctionne pour prévenir 
la violence dans nos foyers et nos 
écoles, sur nos lieux de travail, sur 
les aires de jeu et dans nos rues. 
« Nous devrions prendre exemple 
sur les États qui ont montré que 
l’on pouvait réussir à réduire la 
violence en prenant les mesures 
nécessaires. Ils nous montrent 
qu’il est en réalité possible de pré-
venir la violence».
Selon ce rapport, les consé-
quences de la violence sur la san-
té physique, mentale, sexuelle et 
génésique durent souvent toute 
une vie. La violence contribue, par 
ailleurs, aux principales causes 
de décès telles que le cancer, les 
maladies cardiovasculaires et le 
VIH-sida car les victimes ont un 
risque accru d’adopter des com-
portements comme le tabagisme, 
la consommation d’alcool et de 
drogues et les comportements 
sexuels à risque.

Aline Nzuzi

L’évènement coïncide avec 
l’agenda de « l’année Abeti 
Masikini » qui prévoit une série 
de manifestations prévues 
entre Kinshasa, la Province 
Orientale et le Katanga jusqu’en 
novembre 2015.   
Le documentaire de 60 minutes 
réalisé par Laura Kutika et Ne 
Kunda Nlaba relate la vie et 
l’œuvre de la célèbre chanteuse 
congolaise Abeti Masikini, de sa 
jeunesse à sa disparition. Une 
projection privée à l’attention de 
la presse a eu lieu en septembre 
dernier à Paris et le film a été 
chaleureusement accueilli par 
les chevaliers de la plume. Un 
reportage sur ce documentaire a 
également été récemment diffu-
sé dans l’émission « Africanités » 
diffusée sur TV5 monde. Les ré-
alisateurs ont recueilli les témoi-
gnages de plusieurs proches de la 
diva congolaise : Gerard Akueson, 
mari et manager d’Abêti Masiki-
ni ; Slim Pezin , l’arrangeur de la 
chanson « Motema pasi » ; Kom-
ba Bellow, ex-musicien d’Abeti ; 
Manu Bale, son ancienne Choré-
graphe ainsi que Berthrand Mato-
ko, écrivain et attaché de presse 
d’Abêti Masikini; Carlos Kalimasi, 
cousin de la chanteuse. Au-delà 
de la vie d’Abeti Masikini, le do-
cumentaire évoque les droits de 
la femme, car la chanteuse, qui 

combinait vie familiale et vie pro-
fessionnelle, avait su pleinement 
exploiter son talent en partant du 
principe que l’essentiel est d’être 
bien dans sa peau.
Le film est une adaptation d’«Abe-
ti Masikini, la voix d’or du Zaïre» 
rédigé par Berthrand Nguyen Ma-
toko, également connu sous le 
nom de Bebe Matoko . C’est en 
grande partie l’histoire relatée 
dans ce livre qui sera retrans-
mise sur grand écran. Le film re-
vient notamment sur les grands 
concerts livrés par la chanteuse 
congolaise à travers le monde 
: Ciné Palladium de Kinshasa 
(1972) ; Olympia de Paris (1973, 
1975 et 1986) ; Carnegie Hall de 
New-York (1974) ; Grand stade 
de Lomé (1975) ; Wimbledon à 
Londres (1986) ; New – Morning 
de Paris (1986) ; Zénith de Paris 
(1988) ; Théâtre Apollo de Har-
lem (1989) ; dix-sept galas en 
Chine populaire (1989). En1992, 
apprend-on, Abeti Masikini s’ est 
produite pour la dernière fois à la 
salle LSC à Paris. Pour rappel, l’« 
Année Abeti Masikini » est une 
initiative de la fondation portant 
le nom de la diva. Elle est dirigée 
par Yolanda Masikini, fille de la re-
grettée chanteuse. La fondation 
vise à mettre en exergue « Abeti 
sous toutes ses facettes ». 

Patrick Kianimi

OMS

Intensification de l’action de 
prévention de la violence au niveau 

CINÉMA 

« Abeti Masikini, le combat d’une 
femme », bientôt la grande première

Après la clôture le 15 décembre 
des travaux de la session 
ordinaire de septembre, 
l’Assemblée nationale et le 
Sénat devront entamer une 
autre session extraordinaire 
d’un mois, soit du 5 janvier au 5 
février 2015.  
Le lundi prochain sera clôturée la 
session parlementaire ordinaire 
dans les deux chambres législa-
tives. C’est avec un arrière-goût 
d’inachevé que les rideaux seront 
tirés pour cette session qui n’aura 
hélas pu examiner la proposition 
de loi modifiant et complétant la 
loi n°06/006 du 9 mars 2006 por-
tant organisation des élections 
présidentielle, législatives, pro-
vinciales, urbaines, municipales 
et locales telle que modifiée par 
la loi n°11/003 du 25 juin 2011. 
Contre toute attente, l’initia-
teur de cette proposition de loi, 
le député Delly Sessanga, avait 
jugé bon de la retirer estimant 
que les circonstances ne s’y prê-
taient pas. Entre-temps, le temps 
presse et les élections attendues 
d’ici 2015 s’approchent à grand 
pas. D’où l’urgence pour les élus 
du peuple de se remettre vite au 
travail en passant au crible la loi 
électorale afin de doter le pays 
d’un outil législatif à même de ga-
rantir des scrutins apaisés.
La conférence des présidents qui 
s’est réunie le 10 décembre est 
convaincue de la nécessité de 
convoquer une nouvelle session 
extraordinaire pour examiner 

ce texte de loi impératif quant 
à l’organisation des élections en 
RDC. Après débats et délibéra-
tions, il a été convenu de convo-
quer une session extraordinaire 
en début d’année 2015, soit du 
5 au janvier au 5 février, avec au 
menu la loi électorale. Séance de 
rattrapage donc pour les députés 
et sénateurs dont les vacances 
parlementaires viennent d’être 
écourtées à la suite de cette dé-
cision. Conséquence : le projet de 
loi déposé par le gouvernement 
portant révision de quelques dis-
positions de la Constitution du 18 
février 2006 a été rejeté au profit 
de l’initiative de Delly Sessanga 
qu’une certaine opinion présente 
comme une bouffée d’oxygène 
pour la majorité. Celle-ci tien-
drait, d’après elle, à y introduire 
des dispositions visant à prolon-
ger le mandat du président de la 
République.
Des indiscrétions font même 
état des options déjà levées par 
ce projet de loi électorale telle 
que le basculement vers un suf-
frage universel indirect pour le 
vote du président de la Répu-
blique, des députés provinciaux 
et des sénateurs. En tout état 
de cause, la majorité qui tient à 
faire passer des idées n’aura pas 
à batailler dure devant une oppo-
sition parlementaire visiblement 
non intéressée. Cette dernière, 
sans doute désillusionnée par 
la publication du gouvernement 
de cohésion nationale suite 
au débauchage de certains de 

ses membres, a déclaré ne pas 
prendre part au débat y afférent. 
L’on tend inexorablement vers un 
nouveau blocage, à moins que la 
majorité décide, comme elle sait 
le faire, d’effectuer un passage en 
force. À ses risques et périls.
Cependant, eu égard à la sen-
sibilité de la question, le besoin 
de mettre tous les protagonistes 
autour d’une table est impératif. 
Le consensus est donc requis 
dans ce genre des situations pour 
ne pas compromettre le système 
démocratique dans lequel le pays 
fonctionne actuellement. Il sera 
dorénavant question de discuter 
du mode de scrutin, de la régu-
larité et du financement du cycle 
électoral et des mécanismes de 
contrôle de sorte que les règles 
de jeu soient préalablement bien 
définies. En dehors de cette dé-
marche, estiment maints ana-
lystes, le pays se dirigera droit 
vers une impasse dont il sera dif-
ficile d’en sortir.
Rappelons que la loi électorale ne 
sera pas la seule matière au menu 
de cette session extraordinaire 
de janvier 2015. Le texte de loi 
sur la Caisse nationale de péré-
quation ainsi que les projets de 
loi fixant les limites des provinces 
et celles de la ville de Kinshasa 
et celui portant sur les modalités 
d’installation de nouvelles pro-
vinces seront également débattus 
au cours de cette session extraor-
dinaire.

Alain Diasso

PARLEMENT

L’examen de la loi électorale renvoyée 
à une session extraordinaire

Les opérations visent à guérir 
ces femmes malades de leur 
affection et de les réinsérer 
dans la société.  
Parmi les seize femmes qui ont 
été enregistrées, sept d’entre 
elles ont été opérées de fistule 
urologique pour la journée du 
11 décembre à l’Hôpital Biam-
ba-Marie-Mutombo (HBMM), 
dans le cadre de la campagne de 
lutte contre cette maladie d’in-
continence urinaire initiée par 
le Fonds de Nations unies pour 
la population (Fnuap), en parte-
nariat avec cette formation mé-
dicale. Selon les prévisions, ces 
opérations assurées par le spé-
cialiste sénégalais, le Pr Magueye 
Gueye, en collaboration avec les 
praticiens de l’HBMM, devront 
se poursuivre le 12 décembre. 
Dans le cadre de cette campagne, 
le professeur sénégalais anime 
également un symposium auquel 
participent les corps scientifiques 
afin de circonscrire la situation 
des fistules en RDC.

Un acte visant la réintégration 

sociale des malades

Concernant ces opérations, les 
médecins procèdent à la répara-
tion infectée en vue de pallier la 
perte involontaire des urines dont 
souffrent ces fistuleuses. L’acte 
chirurgical change l’état des ces 
femmes incontinentes, en leur 
rendant la capacité de gérer leurs 
urines et de vivre normalement 

dans la société. Ces malades sont 
préalablement consultées avant 
de subir ces opérations. Pendant 
ces consultations, le test consiste 
à prélever un liquide dans l’appa-
reil urinaire afin de déterminer la 
présence ou non de la fistule.
Il est garanti que ces opérations 
ne dérangent pas les possibilités 
de procréation de ces femmes 
opérées. Selon l’infirmière en 
chef du département de gyné-
cologie obstétrique de l’HBMM, 
Esther Sikiala, après cette opé-
ration, la femme opérée peut ré-
intégrer la société et mettre au 
monde. Mais il lui sera difficile de 
le faire pas par voie basse mais 
plutôt par césarienne.

Un échange d’expériences

Avant de procéder à ces pre-
mières opérations, le Pr Ma-
gueye Gueye avait visité l’HBMM. 
C’était, pour lui, question de se 
rendre compte et de se rassurer 
sur les conditions que présente 
cette institution hospitalière 
implantée dans le Tshangu, qui 
constitue le cadre choisi pour 
ces opérations. Il avait, ensuite, 
eu une réunion technique avec 
l’équipe commise à cette cam-
pagne constituée, en plus de lui-
même, des médecins congolais 
prestant à l’HBMM, ainsi que de 
l’administrateur général de cet 
hôpital, Me Jaques Mpoyi Lou-
man et des délégués du Fnuap.
Cette réunion a permis de faire 

un état des lieux des fistules en 
RDC. Par ailleurs, le symposium 
a permis aux participants de dé-
battre sur la prise en charge des 
malades souffrant de cette affec-
tion, de la prévention de cette 
maladie et de la réinsertion des 
femmes victimes de cette dite 
maladie dans la société, étant 
donné que la plupart d’entre elles 
font objet de stigmatisation et 
de rejet dans la société et sont 
obligées de vivre isolées. L’im-
portance de leur réinsertion a 
été soulevée par plusieurs parti-
cipants à ces travaux dont le Dr 
fustilo-chirugien Lumingu. Dans 
ses interventions lors de ces as-
sises, le Pr Magueye Gueye a 
noté qu’il est également question 
d’étudier comment établir un 
programme de formation dans le 
cadre du renforcement des capa-
cités des médecins congolais. La 
formation prévue devra égale-
ment s’atteler sur les cas de fis-
tules gynéco-obstétricales, étant 
donné qu’il y a une diversité de 
formes des fistules obstétricales, 
liées au traumatisme et aux vio-
lences sexuelles. Le spécialiste 
sénégalais a fait savoir que l’on 
peut éviter la fistule obstétricale 
avec une prise en charge préna-
tale. Il a, de ce fait, préconisé une 
prise en charge en évitant les ma-
riages précoces et procéder à un 
planning familial.

Lucien Dianzenza

SANTÉ

Des opérations de fistule urologique à l’HBMM
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Profitant de son séjour de travail 
dans la communauté urbaine de 
Sibiti (Lékoumou) la semaine 
dernière, la ministre des Affaires 
sociales, de l’Action humanitaire 
et de la Solidarité, Emilienne 
Raoul a visité les plantations des 
populations autochtones du 
village Boudouhou, quatre mois 
après le don du matériel agricole 
qu’elles avaient reçu d’elle  
La coopérative des populations 
autochtones du village Bou-
douhou (village situé à environ 
25 kilomètres de Sibiti-urbain) 
avait reçu lors du premier pas-
sage de la ministre le 12 août 
dernier, du matériel aratoire d’une valeur de 
près de 600.000 FCFA avec une aide finan-
cière de 300.000 FCFA pour l’achat de semence 
d’arachide et de bananiers. Satisfaite du geste 
et s’exprimant au nom des populations autoch-
tones bénéficiaires, la sous-préfète de Mayéyé, 
Joséphine Lounda pense que ce geste combien 
louable permet l’autonomisation économique 
de ces populations autochtones et de les rap-

procher du bantou.
Notons que dans ce champ dont la récolte inter-
viendra en mars de l’année 2015 sont cultivés 
de l’arachide, du maïs et du manioc. Pour la mi-
nistre, ces gestes pourraient se poursuivre dans 
d’autres localités avec des peuples autochtones 
regroupés en coopératives, car l’exemple du vil-
lage Boudouhou est bon.

Faustin Akono

Lors de la Coupe d’Afrique des 
Nations (CAN 2015) prévue du 17 
janvier au 8 février en Guinée 
Équatoriale, le Congo va 
participer pour la 7e fois à une 
CAN en trente éditions. Congo 
Sport puis Diables rouges 
actuellement n’ont toujours pas 
été à la fête au cours de cette 
compétition. Cependant, 
plusieurs joueurs ont brillé 
chacun de façon spécifique. En 
chiffres et en lettres, nous 
présentons les joueurs congolais 
dans leurs exploits, leurs records 
et les faits marquants des sept 
participations congolaises en 
CAN. Un document exclusif.    
En six éditions de la CAN (1968 
en Éthiopie, 1972 au Cameroun, 
1974 en Égypte, 1978 au Ghana, 
1992 au Sénégal, 2000 au Nige-
ria et au Ghana, le Congo a joué 
vingt-deux matches, gagné cinq, 
fait six fois match nul et a perdu à 
onze reprises. Pendant toutes ces 
campagnes, les Diables rouges ont 
marqué vingt et un buts pour en 
encaisser trente-quatre. C’est en 
1972 que l’attaque congolaise va 
faire parler la poudre en logeant 
neuf buts dans les filets adverses. 
Deux ans plus tard au Caire, c’est la 
défense congolaise qui va prendre 
l’eau en encaissant dix buts en cinq 
matches malgré une place de démi- 
finaliste. En 2000, par contre, le 
Congo va livrer ses trois matches 
sans marquer le moindre but mais 
va plutôt encaisser deux buts 
contre le Maroc et La Tunisie.
Au critérium des buteurs, c’est 
Jean Michel Mbono « Le Sorcier » 
qui tient la palme d’or  pour avoir 
marqué six buts au total en 1968, 
1972 et 1974, terminant avec quatre 
buts, 2e meilleur buteur ex aequo 
en 1972 avec le Togolais Apiti Kaolo 
derrière le Malien Fantamady  Kei-
ta cinq buts. François Mpelé, avec 
trois buts (1972 ; 1974) est l’autre 
goleador congolais suivi du quatuor 
à 2 buts composé de  Paul  Sayal 
Moukila, Jean Jacques Ndomba, 
Noél Minga « Pépé »,   Jean-Pierre 
« Tchibota-Nzaou» « Mavis ». Quant 
à  Jeannot Foutika, Bahamboula 
Mbemba Jonas « Tostao », Sébas-
tien Lakou Abossolo,   jacques Ma-
mounoubala, ils ont marqué chacun 
1 but en CAN.
 Créée en 1957, la plus belle com-
pétition continentale aura connu 
toutes les couleurs de l’exploit. 
Revoyons tous les chiffres les plus 
parlants des Congolais pendant 
la CAN. Maxime Matsima, Jean 
Jacques Ndomba  «Géomètre»,  
Jean Michel Mbono «Le Sorcier»,  
Samba Brice sont sans conteste les 
joueurs qui ont marqué de façon 
spécifique l’histoire du Congo en 
CAN.
Les joueurs les plus jeunes

Jean-Jacques Ndomba «Géomètre» 
a participé à sa première CAN en 
1974 à l’âge de 20 ans. Le gardien 
de but Samba Brice avec le même 
âge participe à sa première CAN en 
1992 au Sénégal tandis que Gabriel 
Dengaki est présent au Cameroun 
en 1972 à l’âge de 21 ans.

Les joueurs les plus âgés 

Jean-Jacques Ndomba Géomètre a 
joué la CAN 1992 au Sénégal  à l’âge 
de 38 ans. Son coéquipier Chaleur 
Mouyabi a participé à la même édi-
tion à l’âge de 35 ans.

Le premier buteur congolais en CAN

Jeannot Foutika a ouvert le comp-
teur congolais en CAN, le 14 fé-
vrier 1968 à Asmara en Éthiopie en 
égalisant contre le Sénégal. Mais le 
Congo a perdu ce match après avoir 
encaissé un 2e but.                                                                     

Le plus jeune buteur en CAN

Jean-Jacques Ndomba à 20 ans au 
Caire a été le plus jeune buteur de 
la CAN en marquant à la 60e mi-
nute son premier but en matches 
de poules contre la Guinée avant 
de faire trembler à nouveau les fi-
lets adverses en démi-finale perdu 
contre le Soudan. Avec deux buts, 
il sera même le meilleur buteur 
congolais de toute la compétition.

Le but le plus rapide

Il a été marqué en match de poule 
contre le Soudan par Mbono à la 8e 
minute en 1972. Une rencontre du 
reste remportée par les Congolais 
sur le score de 4 buts à 2.

Les buteurs les plus eficaces

Mbono « Sorcier » est sans conteste 
le plus performant d’entre eux pour 
avoir marqué à toutes les éditions 
auxquelles il a participé : un but en 
1968, quatre buts au Cameroun en 
1972, un but en Égypte en 1974. Il 
est suivi de  François MPelé, buteur 
en 1972 (deux buts) et 1974 (un 
but),  Moukila et Minga, buteurs en 
1972 et 1974.

Les joueurs les plus idèles

Le gardien de but Maxime Mat-
sima est le seul joueur congolais 
qui a fait quatre campagnes de la 
CAN (1968, 1972, 1974, 1978). Le 
célèbre gardien de but décédé en 
2003 est suivi de Moukila, Mpélé, 
Bahamboula Mbemba Jonas pré-
sents en 1972,1974, 1978, Jean-
Jacques Ndomba Géomètre (1974, 
1978, 1992). Ce dernier a été le 
seul rescapé qui a participé à la 
CAN 1978 et être sélectionné 14 
ans plus tard au Sénégal en 1992. 
Il fut de loin l’un des artisans du 
bon parcours du onze congolais à 
cette CAN, sorti en ¼ de finale par 
le Ghana.
En remportant la 8e Coupe 
d’Afrique des Nations « Yaoundé 
1972 », le Congo a réussi l’un des 
exploits les plus retentissants de 
son histoire sportive. Pour une 
deuxième participation à une CAN 
après la débâcle d’Asmara (Éthio-
pie), le staff technique national 
composé d’Adolphe Bibanzoulou « 
Amoyen », Désiré Mayala « Larbi », 
son adjoint, Michel Oba, le direc-
teur technique a misé sur un col-
lectif cohérent et complémentaire 
à chaque match. Voici les héros de 
« Yaoundé 72 ».
Gardiens de but : Maxime Matsima,  
Tandou Paul,  Emmanuel Mboungou
 Défenseurs : Jacques Yvon Ndo-
lou, Joseph Ngassaki, Alphonse 
Niangou, Serge-Samuel  Boukaka, 
Gabriel Dengaki,  Samba Njo Léa
Milieux de terrain : Noel Minga 
Tchibinda, Jean-Bertrand Baleki-
ta,  Félix Mfoutou, Paul Mbemba « 
Thorex », Paul Moukila, Emmanuel 
Mayanda, Gilbert Poaty « Hidalgo ».
Attaquants : François Mpelé, Jonas 
Bahamboula Mbemba, Jean-Michel 
Mbono, Joseph Matongo, Michel 
Ongagna « Excellent », Augustin 
Ndouli « Rhino »

Hervé Brice Mampouya

Pour marquer son vingtième anniversaire 
d’existence cette chorale de la paroisse Saint 
Christophe du diocèse de Pointe-Noire organisera 
un concert de chants réligieux le 13 décembre. 
Une messe d’actions de grâces sera aussi dite le 
14 décembre pour clôturer l’évenement.  
Créée par l’abbé Alain Bouanga sur initiative de 

Monseigneur Godefroy Emile Pwati, premier 
évêque du diocèse de Pointe-Noire, cette chorale 
fit sa sortie officielle le 7 décembre 1994 en la pa-
roisse Saint Christophe située dans l’arrondisse-
ment 2 Mvou-Mvou, au rond point Sympathique. 

Elle compte actuellement une cinquantaine de 
choristes. Pour célébrer ses 20 ans d’existence la 
chorale organisera un concert gratuit de musique 
sacrée le 13 décembre à partir de 14 heures en la 
paroisse Saint Christophe. L’activité connaitra la 
participation de plusieurs chorales du diocèse in-
vitées à savoir :   Sacré Cœur et Stella Maryse de la 

paroisse Saint Pierre, Saint Do-
minique Savio et Saint Esprit 
de la paroisse Saint Christophe, 
Trinité Sainte et Notre Dame 
de l’Espérance de la paroisse 
Sainte Bernadette, Sainte Cé-
cile de la paroisse Christ-Roi et 
la Chorale Sainte Famille de la 
paroisse Sainte Face de Jésus. 
Le concert sera suivi d’une cé-
rémonie de recueillement sur 
la tombe de Monseigneur Go-
defroy Emile M’pwati à Loango. 

La célébration du vingtième anniversaire sera clô-
turée par une messe d’actions de grâces qui sera 
dite le 14 décembre toujours en la paroisse Saint 
Christophe.

Lucie Prisca Condhet N’Zinga

Emilienne Raoul visite les plantations  
des autochtones du village Boudouhou

La ministre suivant les explications d’une femme autochtone de la coopérative

MUSIQUE SACRÉE

La chorale Godefroy Emile M’pwati célèbrera 
ses 20 ans d’existence samedi prochain

La chorale Godefroy Emile M’pwati

Exploits et chiffres du passé 
congolais en CANLandry Loembet a 

démissionné à l’orée du 
démarrage du championnat 
national de football d’élite, le 
20 décembre 2014. Il était le 
président actif de V.Club 
Mokanda, l’une des équipes 
phare de Pointe-Noire.     
Dans une lettre adressée au 
président du comité directeur 
du club datant du 27 novembre, 
Landry Loembet, a indiqué : « 
je viens très humblement vous 
transmettre, à vous et à l’en-
semble de la famille sportive de 
l’As V.Club Mokanda, ma déci-
sion de quitter mes fonctions de 
président actif de notre associa-
tion.» Une démission qu’il justi-
fie entre autres, par certaines 
raisons professionnelles. « Pour 
des raisons de convenance per-
sonnelle et de disponibilité liées 
à mes activités professionnelles, 
je ne peux plus assurer pleine-

ment  mes fonctions. Pour cela 
et dans le souci  de permettre 
un renouvellement de nos ins-
tances dirigeantes, je vous prie 
de bien vouloir prendre acte 
de ma démission », stipule la 
lettre.
Toutefois, Landry Loembet sou-

haite qu’à l’issue de 
cette nouvelle saison 
sportive son ancien 
club puisse redorer son 
blason et figurer parmi 
les meilleurs du pays. 
Rappelons que Landry 
Loembet quitte ses 
fonctions après deux 
saisons consécutives 
(2012-2013 et 2013-
2014). 
C’est dans des condi-
tions difficiles qu’il 
avait pris les reines 
de cette équipe, alors 
qu’elle était reléguée 
en ligue 2. Avec les 

moyens de bord  « le papa chéri 
» des V. clubiens a pu ramener 
l’équipe en  division d’honneur 
en fin de saison 2012-2013, où 
elle a occupé la 9e place au clas-
sement général.    

Charlel Léa Legnoki

FOOTBALL

Le président actif V.Club Mokanda jette l’éponge

<Sans données à partir du lien>
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« En français de Gamboma, 

un yankee est une racaille, 

un homme sans scrupule, qui 

peut commettre un meurtre 

sans se soucier », explique 
l’auteur. Pour  son tout pre-
mier roman, Marius Nguié 
a écrit le livre des crudités. 
On le mesure à l’intensité 
des mots et des expressions 
utilisés au long de la quatre 
vingtaine de pages de cet 
ouvrage paru au mois de fé-
vrier dernier chez Alma Édi-
teur, en France.  
Un yankee à Gamboma 
revient sur une période trouble 
de l’histoire du Congo. Nguié 
révèle que celle qu’il raconte 
se déroule à Gamboma, 
une localité du département 
des Plateaux, située à un peu 
plus de 300 km au nord de 
Brazzaville, sur la Route na-
tionale numéro 2. Pourquoi 
Gamboma ? Sans doute à cause 
de sa proximité avec Oyo ? Et 
pourquoi Oyo ? Parce que cette 
autre localité du département 
de la Cuvette, à 400 km de 
Brazzaville, mobilisait tous les 
regards dans les années 1994, 
lorsque Denis Sassou N’Guesso, 
natif d’ici, n’étant  plus chef 
de l’État, s’était retiré chez lui 
après la présidentielle de 1992, 
gagnée par  Pascal Lissouba.
En 1994, des unités de l’armée 
sont envoyées à Gamboma pour 
y constituer une sorte de digue 

contre toute menace qui pour-
rait venir d’Oyo. Pour l’essen-
tiel, ces unités sont constituées 
de quelques gradés de la force 
publique,  et, pour le gros de 
la troupe, d’éléments que l’opi-
nion n’hésite pas à considérer 
comme des milices pro-gouver-
nementales. Ce sont des Aube-
villois ou des Cocoyes. Cette 
dernière appellation semble 
faire recette, car c’est ainsi que 
l’un d’eux, Benjamin, en l’occur-
rence, se présente : « Je suis un 
des miliciens du président Lis-
souba, qu’on appelle Cocoyes. 
Je viens de Loudima, où j’ai été 
formé par des Israéliens » 
S’étant lié d’une forte amitié 
avec Benjamin, l’auteur du 
roman relate par le menu leur 
vie à Gamboma. Il est tout 
jeune, mais refuse de se sépa-
rer de son ami comme le lui 

demandent des proches pour la 
seule et bonne raison que Ben-
jamin n’était pas de la même 
ethnie que lui, et qu’en plus, il 
faisait partie d’un corps expé-
ditionnaire venu humilier ses 
propres parents chez eux. Di-
sons que les Cocoyes n’avaient 
pas bonne presse et que Benja-
min était loin d’être un enfant 
du chœur.
Dans Un yankee à Gamboma, la 
gent féminine est omniprésente, 
Benjamin en a-t-il des atomes cro-
chus ? De là, comme depuis la nuit 
des temps, viennent toutes les 
dérives, les espérances folles, les 
déceptions les plus déroutantes. 
Marius Nguié livre ces péripéties 
sans faux-semblants, sans ménager 
l’ouïe (ou l’oeil). D’où cette idée du 
livre des crudités. Au demeurant, 
la vie elle-même est crue, jusqu’à 
la fin des temps, même le temps 
des miliciens intraitables. Alain 
Mabanckou a raison de parler 
pour sa part d’« un livre ma-
gique, envoûtant ».
« Né en 1980 au Congo-Braz-
zaville, Marius Nguié vit actuel-
lement à Paris. Il termine une 
thèse de doctorat à l’Université 
de Paris Ouest Nanterre la Dé-
fense où il est également chargé 
de cours ». Voilà pour la petite 
note biographique de l’auteur 
affichée en quatrième de cou-
verture de Un yankee à Gam-
boma. À lire…

Gankama N’Siah

LIVRES 

Marius Nguié publie  
«Un yankee à Gamboma»

En 1989, à la Baule, le président fran-
çais François Mitterrand condition-
nait l’aide à la capacité des États 

africains à se démocratiser. On se souvient 
que seuls le Benin,  le Congo, notre pays, 
et le Congo-Kinshasa s’engouffrèrent dans 
la voie des conférences nationales. On sait 
ce qu’il advint dans ces deux derniers pays 
: la déchirure.

Le Congo a payé au prix fort cette démo-
cratie de commande. Des guerres à répé-
tition, un État exsangue et une population 
traumatisée. Voilà à quoi aboutissent les 
injonctions et les diktats de l’extérieur qui 
ne tiennent pas compte des réalités intrin-
sèques de chaque pays. Le nôtre en a fait 
l’amère expérience. Heureusement, il a pu 
exorciser les démons de l’anomie. Par son 
génie propre, et surtout, on a tendance à 
l’oublier, grâce à Denis Sassou Nguesso, il 
a pansé ses plaies, et la paix retrouvée, les 
exilés sont rentrés sans rendre compte de 
leurs égarements. Le Congo, dans un dé-
sir d’apaisement, s’est résolument lancé 
dans l’immense tâche de reconstruction 
d’un pays détruit par l’inconscience d’une 
classe politique dilettante.

Les récents discours de l’actuel président 
français charrient les limons de cette intru-
sion permanente de l’ancienne métropole 
dans la gestion des États francophones 

souverains. Le 27 novembre dernier au 
palais de l’Élysée lors d’une interview 
aux médias français, François Hollande 
déclarait : « On ne peut interdire à des 
chefs d’État de se représenter plusieurs 
fois au scrutin ! Ce que je n’accepte 
pas, comme d’ailleurs les populations 
concernées, c’est qu’on puisse, au der-
nier moment, alors qu’il y a une règle 
constitutionnelle, la modifier. Surtout 
quand la règle constitutionnelle a été 
approuvée par référendum ». À Dakar, 
lors du 15e Sommet de la Francophonie, le 
président français enfonçait le clou : « Là 
où les règles constitutionnelles sont 
malmenées, là où la liberté est bafouée, 
là où l’alternance est empêchée, j’af-
firme, ici que les citoyens de ces pays 
sauront trouver dans l’espace franco-
phone le soutien nécessaire pour faire 
prévaloir la justice, le droit et la démo-
cratie… »

Commentant ce discours, certains 
hommes politiques à la petite semaine en 
ont déduit, avec une délectation morbide, 
que cette saillie s’adressait au président 
Sassou Nguesso. Quelle impéritie ! Inad-
missible pour des hommes qui se voient 
califes à la place du calife et polémiquent 
sans réfléchir. Heureusement que François 
Hollande reconnaît au peuple, malgré lui, 
la capacité de remettre en cause, par un 

référendum, un texte qu’il avait lui-même 
adopté. Hélas, nos politiciens, dans leurs 
lubies, se prennent pour le peuple et s’ins-
tituent peuple, poussant des cris d’orfraie 
pour dire non à un éventuel référendum. 
Risible que tout ça !

Au moment où le débat sur la réforme des 
institutions bat son plein, le peuple congo-
lais, le vrai, ne doit pas oublier qu’il vient 
de loin. Il a le devoir de refuser de céder 
aux sirènes de certains charlatans dont 
les mixtures mortifères ont causé bien 
de dégâts dans un  passé récent. Faut-il 
le répéter ? Le Congo n’est pas le Burkina 
Faso. Deux pays, deux trajectoires, deux 
histoires antinomiques. Arrêtons cette 
inclination fantasmagorique de la com-
paraison inepte et inappropriée. Après le 
fameux discours de la Baule, le Congo a 
connu une guerre insensée et meurtrière. 
Les larmes et le sang ont coulé. « Les 
larmes et le sang des autres », celles du 
peuple congolais, victime expiatoire des 
élucubrations des protagonistes qui s’en 
sortent souvent sans égratignures. Dieu 
merci, nous sommes sortis de cet épisode 
tragique qui a laissé des traces indélé-
biles dans nos têtes. Il ne faut pas ten-
ter le diable deux fois. Donnons un sens 
à notre destin collectif sans objecteur de 
conscience extérieur.

Pour les ambitions de quelques aigris et les 
relents phobiques de leur aversion pour 
un homme, avons-nous le droit de laisser 
en place une constitution caduque, au re-
gard de l’évolution endogène qui impose 
une nécessaire adaptation ? Non, évidem-
ment. Le changement de la Constitution 
de 2002 est à la confluence de la nécessité 
et de la pertinence. Barré par l’âge dans 
son pays, le candidat congolais malheu-
reux à la présidence de l’Oif (Organisation 
internationale francophonie), de l’avis gé-
néral de ses concitoyens, était bon pour le 
service, en dépit de ses 76 ans.  N’y a-t-il 
pas là un paradoxe ? Faut-il aussi rappeler 
que dans cette tranche d’âge, le Congo a 
des ressources indéniables ?

Au demeurant, ce qu’il nous faut redou-
ter, après Sassou Nguesso, ce n’est pas 
tant le vide que le trop plein de candidats 
immatures, sans envergure, sans génie, 
sans idée ni hauteur de vue, prêts à en 
découdre entre eux, par tous les moyens, 
pour satisfaire leur soif inextinguible de 
pouvoir. « Leur dénominateur commun, 
le même comportement hautain, la 
même vanité et le même égocentrisme 
excessif ». C’est la casse en perspective ! 
Avons-nous besoin de ça ? Non. Les ges-
ticulations ne font pas un homme d’État, 
cette ascèse.

Mfumu

BRIN D’HISTOIRE

Le spectre de La Baule

L’ouverture officielle très festive est intervenue vers dix-sept 
heures, suivie d’une animation musicale avec les groupes tradi-
tionnels Echo de Brazza, Tam-tam sans frontières et l’orchestre 
Congo Salsa. Le coup  d’envoi  a été donné par  Jean Clau-
vice Ngoubili et Rufin Mbou Mikima, deux artistes associés à ce festival 
en présence de Dieudonné Niangouna, directeur artistique du festival et 
de Hugues Gervais Ondaye, conseiller culturel à  la mairie centrale. Cette 
première journée avait pour point de chute la représentation  musicale en 
soirée  par l’orchestre Biya Lunkoyi. 
Pendant vingt et un jours, metteurs en scène et comédiens 
monteront sur les planches de l’Institut français du Congo ; du 
Cercle culturel Sony Labou Tansi, du Centre de formation et 
de recherche en art dramatique (Cfrad), de la mairie de Mfilou, 
de l’espace Baninga à Kombé et de la Maison de la jeunesse 
(MJC) de Ouenzé. Organisé par l’association Noé culture, le 
festival Mantsina sur scène est un festival international qui se 
tient chaque année, sa particularité réside dans la formation, 
la résidence, le théâtre, la danse, la lecture, les projections, 
concerts, ateliers, animations musicales, etc., organisés lors de 
cette rencontre. 
Du  12  au  16 décembre,  le public suivra  les créations  côté  
cour, coté clap de Fortuné Bateza  et  Opus  3  de  Amour 
Sauveur ; Espace carrefour  avec Jean Clauvice Ngoubili et Fla-
cie Bassouéka ; projection du documentaire «Mères chefs» de 
Claudia Haïdara Yoka et les Bantous de la capitale de Noëlle 
Ntsiéssé Kibounou. Les  17 et  19  décembre  auront lieu  quatre 
projections : Mensonge légalisé de Amog Lemra, suivi de Le 
Troc de Yana Ndelho ;  La souffrance est une école de sagesse 
d’Ariane Astrid Atondji et Le pianiste de Romam Polansky ; lec-
ture : costume ou demi-Dakar, À vous de choisir de Criss Nian-
gouna ; Projection : Dilemme de Liesbeth Mabiala.
Enfin, la journée du  20 au  22 décembre  sera consacrée  à la 
restitution de l’atelier jeu d’acteur qui sera animé par Mathieu 
Montanier et les jeunes comédiens de Brazzaville. Il y aura éga-
lement du théâtre, de la lecture, de la percussion, du concert 
et de la danse.

Rosalie Bindika

SPECTACLES

Le Festival Mantsina sur 
scène affiche une riche 
programmation
 C’est le 10 décembre à Bacongo, le deuxième arrondissement de 
Brazzaville, qu’a débutée la onzième édition de ce festival qui devient 
un véritbale rendez-vous culturel dans la sous-région.  


